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PRESIDENCE DE S.A.R. LA PRINCESSE 
YUKANTHOR 
vice-présidente. 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 
20 décembre 1‘ 49 a été affiché. 

n’y a pas d'observation... 

Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Bé- 
garra un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales sur la propo- 
sition n° 255 (année 1949), de MM. Téts 1, 
Alduy, Bégarra, Bidet, Mademba Racine, 
Vivier, Mmes Emilienne Moreau et Malroux 
et des membres du groupe socialiste 
S.F.LO. et apparentés, tendent à inviter le 
Gouvernement à prendre toules mesures 
nécessaires pour que dans les territoires 
de l'Union française les autochtones, an- 
c'ens combattants et victimes de la guerre 
perçoivent les mêmes avantages que 
anciens Combattants et victimes de Ja 
guerre d'origine métropolitaine ou ayant le 
statut de citoyens français, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 325 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Cazelies, un rapport fait 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques sur la demande d'avis n° 135 
Er 1949), transmise par M. le prési- 

ent du consei. des ministres, Sur uu pro- 
jet de décret pont par M. le ministre 
de la France d'outre-mer portant création 
d'une fédération des chambres de com- 
merce, d'ind'istrie et d'agriculture à Ma- 
dagascar. 


Le rapport :: ‘primé sous le n° 326 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


Mme la présidente, J'ai recu de Mme Le- 
faucheux une lettre par laquelle elle dé- 
clare retirer la proposition de résolution 
n° 251, année 1948, tendant à désigner par 
le titre de: « Délégatioa de l'Union fran- 
çaise à l’organisation des Nations unies » 
notre représentation à YON.U., proposition 
qui avait êté déposée à la séance du 2 juin 
1918. 


Acte est donné de ce retrait. 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON; 
REGLEMENTATION D'EXPPROPRiIATION 


Discussion d'une demande d'avis. 
Adoption d'un avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pe:le la discussion de la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, portant modification pour les îles 
Saint-Pierre et Miquelon de la réglementa- 
tion d’expropriation pour cause d'utilité 
publique. 


et distribné 


La parole est à M. le rapporteur. 
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M. Alfred Bour, rapporteur de la com- 
mission de la tégrslahion, de la justice, de 
la fonction publique, des-affaires admairus- 
tratives et domaniales, Mes chers 
le Gouvernement, à la date du 10 oc- 
lobre dernier, à soumis à notre Assem- 
blée une demande d'avis tendant à la mo- 
lificalion des règles concernant l'expro- 
priation à Sant-Pierre et Miquelen, et vous 


pouvez être surpris à bon droit de celle 
demande subite de modification des règles 
concernant l'expropriation à Saint-Pierre 
et Miquelon. 

Il s'agit là, je le crois, d’une ancienne 
on n de la part du législateur qui n’a 
pas élendu à Saint-Pierre et Miquelon les 


modifications successives apportées par la 
législation métropolitaine aux règles d'ex- 


Propriauon, 

En effet, Ja question d’expropriation à 
Saint-Pierre et Miquelon est réglée par 
deux décrets dont le pringipal — an- 

à — date du 6 juin 1869, modifié il est 
vrai le 7 juin 1921, Or depuis celle der- 
niére date 1921 — il n’y à pas eu, en 
ce qui concerne la législation métropoli- 
laine relative à lexpropriation, moins de 
deux lois, de deux ordonnances et de sept 
décret 

Cette Jégis'ation et cette réglementation 


avaient pour but principal de réprimer la 
éculalion en la matière, C'est ainsi que 
article 45 du décret-loi du août 1945, 


Om pt le pau celui du 30 octobre 1935, dis- 


collè- | 


que: « les indemnités dues en ma- 
d'exproprialion sont, en principe et | 
auf exceptions résultant des disposi- 
législatives particulières, fixées 
d'apres les étafs et la valeur des biens à 


la date de 
tribunal ». 


l'ordonnance du président du 


15 poursuit: 


« Toutefois, les améliorations de toute 
nature tell que constructions, planta- 
lions, installations diverses, acquisilions 


de marchandises, ete., qui auraient été 
À l'immeuble, à l'industrie ou au 


fonds de commerce, même antérieurement 
à l'ordonnance du président du tribunal, 
ne donnent lieu à aucune indemnité, si, 
en raison de l’époque à laquelle ces amé- 


liorations ont eu lieu ou de toutes autres 
circonstances, il apparaît qu'elles ont été 
faites 


dans le but d’oblenir une indermm- 
nité plus élevée. Sont présumées faites 
dans ce but, sauf preuve contraire, les 


améliorations postérieures à l'ouverture 
de l'enquête du titre M. W n'est pas non 
plus tenu compte des contrats qui au- 
raient été passés dans les mémes condi- 
tons. 

« La commission arbitra'e ne doit tenir 
aucun compile, dans la fixation des indem- 
niltés, de la hausse spteulative, même 
constatée par des actes de vente, qui au- 
rait eté provaquée par l'annonce de tra- 
vaux où par leur réalisation partielle, » 


Jusqu'à ce jour, et jusqu'à la promulga- 
lion du décret sur lequel avis nous est 


vous demande d'adopter un avis favorable 
au texte qui nous est soumis. 


Ce texte comporterait les dispositions 
nouvelles suivantes: 

« Toutefois, les améliorations de toute 
nature, telles que constructions, planla- 
tions, installations diverses, acquisitions 
de marchandises, qui auraient été appor- 
ttes à l'immeub'e, à l'mdustrie ou au 
fonds de commerce mème antérieurement 
au jugement d’expropriation, ne donnent 
lieu à aucune indemnité si, en raison de 
l'époque à laquelle ces améliorations ont 
eu Jieu et de toutes autres circonstances 
il apparait qu’elles ont eu pour objet l'ob- 
tention d'une indemnité plus élevée. 

« Sont présumées faites à cette fin, sauf 
preuve contraire, les améliorations posté- 
rieures à la publication de l'acte déclara- 
Uf d'utilité publique de travaux. 

« Il n'est pas davantage fait état de cor 
truls qu: auraient élé passés dans imé- 
mes conditions, 

« Dans la fixation de l'indemnité, le 
jury ne doit tenir aucun compte de la 
hausse spéculative, constatée par 
de- actes de vente, qui aurait été prova- 


qué> par l'annonce des travaux où gar 
leur réalisation partielle. » 
C'est dans ces conditions, messieurs, 


que réparant une omission trop longtemps 
prolongée, le décret qui vous est Soumis 
doit meltre fin à un état de choses préju- 
liciable aux bonnes règles de l'équité. 
Votre commission, à FPunanimilé, vons 
demande done un avis favorable au texte 
qui vous est soumis. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. Je consulle l’Assem- 
blée sur le passage à la discussion de 
avis. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 


« Art, 1°, — L'article 48 du 
G juin 1863 réglementant dans les îles 
Saint-Pierre et Miquelon l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, tel qu’il à 
été modifié par le décret du 7 juin 191, 
est abrogé et remplacé par les disposi- 
suivantes: 

« Art. Le jury est juge de la sin- 
cérilé des titres et de l'effet des actes qui 
seraient de nature à modifier l'évaluation 
de l'indemnité. 

« Toute pièce produite par une partie 


décret du 


10 
— 


| devant le jury peut, sur la réquisition de 


demandé, à Saint-Pierre et Miquelon, au | 
comprendre que le dommage actuel et cer- 


contraire, les acquisitions de biens, même 
réahstes au dernier moment, les contrats 
spéculatifs peuvent donner lieu à ouver- 
lure à indemnité, 

Il ne vous échappe pas, mes chers col- 
lègues, que dans ces conditions, faute de 
mesures restrictives analogues, la spécu- 
lation peut se donner libre court. C'est 
pour mettre fin à cet état de choses, préju- 
diciable À la morale et aux finances pu- 
bliques, que le décret nous est proposé. 

Votre commission s'est penchée sur ce 
problème, et, à l'unanimité aucune 
opposition ne s'étant manifesiée — elle 


l'autre partie, ou d'office, par le magistrat 
directeur du jury, ètre relenue, pour être 
ensuile, après avoir été visé ne varielur, 
annexée au ‘procès-verbal des opérations 
du jury. 

« Si la pièce est supposée fraudukeuse 
ou mensongère, elle est saisie par le ma- 
gistrat directeur et transmise au procu- 
reur de la République à toutes fins utiles. 

« L'indemnité d’expropriation ne doit 


causé par le fait même de l'éviction; 
elle ne peut s'étendre au préjudice incer- 
tain et éventuel qui ne serait pas la con- 
sfquence directe de l’expropriation. 

« Si, en cours de procédure, il est donné 
acte à l’autorité poursuivant l’expropria- 
on, d'une demande qu'elle considère 
comme relative à un préjudice de cette 
nature, le jury doit staluer sur cette de- 
mande par une disposition distincte. 

« L'indemnité est, en principe, et sauf 
exceplion résultant de dispositions légis- 
latives particulières, fixée d’après l'état et 


la valeur des biens à la date Qu 
prononçant l'expropriation 
« Toutefois, les améliorations de : 


jugem: nf 


nature, telles que constructions | + 
tions, installations diverses, acqu rer 
de marchandises, qui auraient ét 
tées à l'immeuble, à l'induetrie 
fonds de commerce, même antér ox. 
ment au jugement d’expropriation 
donnent Tien à aucune indemnité 
raison de l'époque À laquelle ces 
rations ont eu lieu et de toutes au! 
constances, il apparaît qu'elles 
pour objet l'obtention d'une 
pius élevée. 

« Sont présumées faites à cette f - 
preuve contraire, les améliorations 
rieures à la publication de l'acte déc. t 


d'utilité publique de travaux. 

« ]l n’est pas davantage fait état 
contrats qui auraient été passés 
conditions, 

« Dans la fixation de l'indemnité. 
ne doit tenir aucun compte de la h 
spéculalive, mème constatée par di 
de vente, qui aurait été 
l'annonce des travaux ou 
sation partielle ». 

Quelqu'un demande-t-il la paro! 


M. Gorvain. Je demande la paroi 
une explication de vote. L 


M. le président. Vous avez la pur 


M. Gervain. Comme représentant 
ritoire de Saint-Pierre et Miquelon 
à donner une brève explication 
vote qui va intervenir. 

Le décret qui nous est proposé : 
doute d'ordre très général mai: 
trouver som application immédiate 
cas particuiier qui à, je crois, été 
gine du dépôt du projet. I s'agit, s 
m'abuse, de notre piste d'aviation 
l'aménagement a déjà nécessité el va 
tôt exiger de nouvelles expropriatio! 
l'occurrence il est de notre devoir €\ 
ment d'intervenir cogtre toute spé 
— et dans ce sens je suis pleinement 
cord avec les conclusions du rapp 
mais d'un autre côté il ne convi 
pas que fussent lésés les intérêts 
des possesseurs de terrains en vo 
propriation. 1} s'agit, d'une part, de | 
propriétaires dont les installations £ 
l’envol des avions vers l'Est et, 
part, du propriétaire d’un séchoir di 
sons dont les bâtiments occasionn 
même désagrément à l'Ouest de la h:- 
Ni les premiers, parce que ce sont 
modestes travailleurs, ni le second, n: 
qu'il s’agit d'une industrie d'une 
tance très grande pour le territoire — vous 
savez que nous vivons là-bas exclusive 
ment de la pèche et du séchage du po -— 
son — ne doivent subir, du fait de 
expropriation, de dommages injustitii 

J'appele donc sur ce point latteton 
du Gouvernement chargé d’appliqur 
décret qui nons est aujourd'hui propice 
et auquel, cette réserve faite, jp] 
volontiers l'approbation de mon vote. 
plaudisséments.) 


Mme la présidente. lersonne 1° 
mande plus la parole ?… 


provi qui 


par leur réali- 


Je mets aux voix 
_(L'article 1%, mis aux voir, est adopte) 

Mme la présidente. Je donne let 
l'article 2. 

« Art. 2, — Le président du con«il 
ministres, le garde des sceaux, 
de la justice, le ministre de la 1 


d'outre-mer sont chargés, chacun 


q 
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ui le concerne, &e l'exécutica du présent 
dé vet qui sera publié au Journal officiel 
de la République française ainsi qu'au 
Journal officiel du territoire des jes Saint- 
Pierre et Miquelon et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de Ja France d'outre- 
ner. » à 
Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mels aux voix 
j'eusemble de l'avis. 


(L'ensemble, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'avis est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Léon, 
Japart, Coulibaly une proposition tendant 
à demander au Gouvernement d'inviter 
les autorités judiciaires à 
fawe accélérer l'instruction relative aux 
huit détenus politiques arrêtés le 6 février 
à Abidjan. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 227, distribuée et, s'il n’y a pas 
osilion, renvovée à la commission de la 
fépis'ation, de la justice, de la fonction 
publique et des affaires administratives et 
domaniales, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette propo- 
sition est demandée par vingt conseillers 
dont la présence doit être constatée par 
appel (1). 

Conformément au paragraphe {® de l'ar- 
ele 62 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal des éignataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l’appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrà- 
ier les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. Schock, secrétaire. Dons-je signaler 
que je n'ai pas constaté la présence régle- 
mentaire des vingt signataires ? 
_ M. Egretaud. Nous demandons lous à 
Signer cette demande d'urgence. 


M. Alduy. Tout le groupe socialiste est 
décidé à signer cette demande si cela est 
nécessaire, 


Mme la présidente. La présence de vingt 
Signalaires n'ayant pas été constatée il va 
être procédé à un nouvel appel. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de éon nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présents (2), 

(L'appel a lieu.) 


Mme la présidente. La présence de vingt 
Signalaires ayant été constatée, il va ètre 


(1) La demande est signée de MM. Léon, 
Coulibaly, Lapart, Abdes®elam, Antonini, Jous- 
selin, Estèbe, Bidet, Cazelles, Mme Malroux, 
MM. Lévy, Georget, Sim Var, Sylvestre, de 
Peretti, Guyard, Schock, Junillon, Dadet, 
Bourgarel. 

(2) La demande est signée de MM. Robert 
Léon, Coulibaly, Lapart, Abdesselam, Anto- 
nini, Jousselin, Estèbe, Bidet, Cazelles, Mme 
Malroux, MM. Lévy, Georget, Arnault, Mlle 
Allemandi, MM. Sim Var, Sylvestre, de Pe- 
retli, Guyard, Schock, Junillon, Padet, Bour- 
garel, Borrey, Jacques Mitterrand, Donnat, 
Egrelaud, Guy de Boysson, 


procédé à l'affichage 
discussion d'urgence, 


M. Cazelles, Je demande !3 parole, 


Mme la présidente. pairale est à M. Ca- 
zelles. 


d2 la demande de 


M. Cazelles. Madame li présideate, je 
prends note de cette procédure; à l’ave- 
nir, chaque fois qu'il v aura des derman- 


dra d'exiger, en application stricte du 
règlement, que tous les membres sig 
taires soient présents À la séance, mème 
s'ils sont dans l'enceinte du palais. 


M. Alfred Bour, président de la conmis- 
sion du règlement. C'est le réglement, en 
eftet. 


M. Schock, secrétaire, IL v à un 
ment. IL faut en tenir compte, 


_M. Cazelles, J'en demanderai l'appiica- 
tion constante, 


M. Lapart, C'est bien 


que les 
choses doivent se passer. 


ainsi 


— 6 — 


MADAGASCAR 
LUTTE CONTRE LA TUBERCULOSE 


Discussion d'une proposition. 


Mme la présidente, L'ordre du jour 
appelle la discussion de la proposition de 
M. Lapart tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser d'urgence la lutte contre 
la tuberculose à Madagascar, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Voca, rapporleur. Mesdames, mes- 
sieurs, votre rapporteur de la commission 
des affaires sociales a saisi avec empresse- 
ment l’occasion de trailer dans son en- 
semble l’exposé des motifs de la proposi- 
tion présentée par notre excellent colègue 
Lapart sur de mesures éner- 
giques contre l’extemsion de la tuberculose 
à Madagascar. 

Il est incontestable que la tuberculose 
existe à Madagascar depuis fort longtemps. 
On a pu estimer que celte maladie, qui 
se développe surtout sur les Hants-Pla- 
teaux, provoque 25 p. 100 de cas de mor- 
talité, portant sur les tuberculeux ouverts, 
cracheurs de bacilles, où les localisations 
pulmonaires sont pius fréquentes. Les mé- 
decins out souvent l'occasion de l'obser- 
ver, surtout dans les classes moyennes de 
la population indigène, notamment chez 
les fonctionnaires. D'après la note de Ja 
direction du service de santé, il n'y a que 
2.287 cas sur un total de 2.219.167 malades. 
Elle reconnaît que, faute de dépistage, 
cette estimation manquait de bases abso- 
lument certaines. 

On avait l'impression que la tuberculose 
était encore rare à la côle, mais elle 
s'étendait et elle frappait les indigènes en 
relations constantes avec les étrangers. 
Elle paraissait avoir éprouvé les coutin- 
geuts malgaches rassembiés en France pen- 


dänt la première guerre mondiale. 
Aussi déplorable qu'il soit, 1 est un 


aveu que nous osons cependant inscrire 
ici. D'une part — l'absence et l'insuffi- 
sance des formations sanitaires dans les 
régions côtières — le manque de person- 
nel médical ne pouvait pas justifier la fré- 
quence de cette maladie dans la Grande- 
Lie, d'autre part — les postes médicaux 
de la brousse n'avaient pas les moyens 


techniques de laboratoire pour déceler la 
présence du Hbacille tuberculeux chez les 


| malades suspects. N'ayant pas la certitude | 


des de discussion d'urgence, il convien- | 


du diagnostic par le manque d'éléments 
d'examens bactériologiques, je médecin 
devait conclure sur les signes cliniques 
observés: bronchite chronique, conges- 
tion pulmonaire, hémoplysie, abcès osst- 
gluents, lésions osseuses avec fistules et 
suppurations, ele. 

Les conditions mistrables d'existence 
matérielle de l'autochtone doivent retenir 
l'attention sur l’évolution de la tubercu- 
lose. Les privations de nourriture, l'insuf- 


fisance des ressources qui ne permet pas 
signa- | ] 


de se prémuair contre les intempéries, 
l'ignorance complète ou l'insouciance des 
individus en matière d'hygiène, la promis- 
cuité des hommes et des animaux, là mau- 
vaise tenue des villages, Ja maïlpropreté 
des cases, la fréquence des affections 
endémo-épidémiques, en particulier Île 
paludisme et la syphilis, l'alcoolisme, tous 
ces facteurs favorisent chez les sujets ané- 
miés l’éclosion des germes tuberculeux. 
Aussi la mortalité générale est-elle très 
élevée, beaucoup plus forte qu'il ne con- 
viendrait ces dernières années, 

Voici, d'après les statistiques officielles, 
l'évolution de la situation démographique 


du territoire aux des années de 
guerre : 

n 

ANNÉES 

Le 

< A 

[=] 
— | —— 
| 101.175 | 74.829 | 4 26.316 
06.002 73.012 | + 23.020 
06.479 78.021 | + 18.458 
Q5.182| 94.619 1.563 
1944... | 84.619 | 110.102 | — 25.493 
Ces considérations font penser que 
l'évolution de la tuberculose peut avoir 


son vrigine profonde dans le déséquilibre 
économique et les mauvaises conditions 
hygiéniques et sociales des autochtones. 
or, pendant la dernière guerre, un grand 
nombre d'individus sans ressources, d’au- 
tres ne trouvant pas l’occasion d'acheter 
des vêtements, étaient complètement nus, 
à la merci des vents, des pluies et du 
froid, De mème les difficultés du ravitail- 
lement en nourriture ont causé la famine 
chez les habitants. 

Une organisation antituberculeuse effi- 
cace demandera des efforts sur les consi- 


dérations matérielles, sociales, géogru- 


| phiques et climatiques. 


Organisation de la santé publique, — 
Faisons remarquer tout d'abord <om- 
bien l'adaptation des reglements de police 
sanitaire est chose délitate. Le rôle de 
l'administration ne consiste pas seulement 
à publier au Journal officiel local une lé- 
gislation adaptée au pavs, à mettre en état 
de fonctionner les diverses institutions 
prévues, il faut encore pénétrer les auto- 
chtones de l'intérèt qu'ils ont à se sou- 
mettre à celte législation; pour cela, 
est nécessaire d'entreprendre auprès d'eux 
une véritable campogne de propagande et 
de persuasion. Certes, il n'est pas facile de 
modifier du jour au lendemain la ma- 
nière de vivre d'une population, C'est une 
tâche de longue haleine à l'accomplisse- 
ment de laquelle il faut compter des an-< 
nées, 

Les efforts doivent ètre orientés vers les 
conditions sanitaires générales des auto- 
chtones, L'incurie, le défaut de soins, la 
nourriture substantielle souvent insuffi- 
sante, l'absence de tout vêtement ou le 
port de cotonnades trop légères, le manque 
de protection contre les vents, les pluies 


| | | 
| | à 


ou les refroidissements nocturnes, l’entas- | conseiller prudent et inlassable, en ensei- y culose. Les services sanitaires rer R 
sement dans les habitations, les excès | gnant à éviter les maladies évitables, en | encore actuellement de sérieuses “ 
d'alcool sont à l'origine de presque toutes | faisant accepter les moyens de lutte contre tés dans la lutte contre ce fléau, difr 1. 
les maladies qui frappent et déciment les | elles, Cette parlie de l'assistance est la | tés aggravées par l'insuffisan 
populations. plus importante, D'abord, elle est simple | moyens mis à leur disposition, 

Les affections respiratoires et digestives | €l salutaire, si elle est praliquée AVCE sa" Nous traiterons maintenant de te 
cachectisent Je malade ‘et sa misère phy- | BESSe et bon sens. flle entraine des dé- | sation générale entreprise par la di 
iologique ouvre la porte aux invasions PES à lat vement moindres NÉ elle | des services Sanitaires et des eflo 
muicrobiennes et parasitaires de toutes | donne des résultats encourageants, complis et poursuivis jusqu'à prés 
sortes. Elles trouvent réunies les condi- | Hyyiène des travailleurs, — Les élablis- Rien ne saurait donner une m s 
lions les plus favorables pour se diffuser, | sements privés comptent parfois 3.000 à | idée de la diffusion de la tubercul 
se propager rapidement et répandre 1eurs | 5,600 trvailleurs. Hs n’échappent pas à la | de la prétubereulose que les enqué! 
l'Avug | luberculose, en raison de l'absence totale | nées par l'institut d'hygiène so La 


Ainsi on comprend facilement combien 
le porteur de germes est un puissant fac- 
teur de dépopulition si l’on songe à Ja fa- 
cilité de contamination dans dés cases €en- 

dont le sol et les murs sont 
par Jes crachals, 

Les œuvres d'assistance médicale el 
d'hygiène. — Avant d'aborder ce chapitre, 
disons un mot sur l'insuffisance des méde- 
cins à Madagascar. 

L'effectif d'admission fut 
mité aux écoles supérieures et écoles de 
l'enseignement secondaire, Malgré le dé- 
sir, la vocation, l'aptitude des élèves reçus 
à l'examen, souvent les qualre premiers 
ont des notes très rapprochées avec men- 
tion très bien, mais un ou deux, pas plus, 
sont admis à l’école préparatoire médicale. 
Quant aux médecins fonclionnaires, les uns 
sont licenciés pour des raisons de com- 


combrées 


toujours li- 


| d'hygiène et de prophylaxie que j'ai cons- 


pression budgétaire, Ce fut le coup massif | 
en l’année 1934 par une cim uiaire du gou- | 


verneur général 
pourvus de médecins, 
assuré par des infirmiers Principaux, 
moins coûteux. D'autres posles supprimés, 
nous en connaissons deux dans la cireons- 
cription médicale où votre rapporteur a 
servi, sans parler des décès, de la suspen- 
sion des fonctions et de la révocation pour 
des mesures disciplinaires. 

Suivant la note du directeur du service 
de santé, il y a actuellement trois 
cents médecins fonctionnaires pour une 
population de quatre millions d'habitants 
dont habitations sont éloignées des 
centres médicaux de 20 kilomètres et 
même davantage. Par exemple, dans Ja 
région Nord, d'où est votre rapporteur, 
entre districts d’Ambilobe et d’Am- 
banjo, distants de 102 kilomètres, il y à 
une route praticable seulement à la bonne 
Saison. deux districts, assez 1mpor- 
tant, possèdent chacun une formation sa- 
Mitaire et un seul médecin. Le district 
d'Ambanja, qui comprend des centres 
laires, compte 65.000 häbitants disséminés 
dans Ja brousse et ne connaissant pas les 
soins médicaux. Comment voulez-vous as- 
surer le contrôle sanilaire dans ce pays ? 


les 


les 


Devant la diversité des périls, la lulte à 
engager est complexe et comporte des dif- 
ficultés qu'accroissent les conditions du 


milien, l'ignorance et l'insouciance des an- | 
tochtones, L'étai sanitaire général réclame | 


le recrutement du personne! médical, de 
médecins surtout, Ja création d'hôpitaux, 


de nombreux dispensaires, de maternités | 
ou de postes d'accourhements et la régle- | 


mentation réelle et efficace de l'assistance 
médicale. Celle-ci ne doit pas avoir sim- 
lement pour objet le traitement des ma- 
ades dans les hôpitaux, mais bien princi- 
palement Ja protection des populations 
contre les maladies qui les déciment. 
Mienx vaut prévenir que guérir. 


Les conquêtes de l'hygiène sont à faire 
pénetrer dans les villages comme dans les 
centres, Le médecin, après avoir attiré à 
lui, par ses soins, par sa douceur, par son 
dévouement, les populations parmi les- 
quelles 11 vit, étend ensuile sur elles son 
action el son influence en se montrant un 


| 
Des postes médicaux dé- | 
le service fut alors ! 


, tatée au cours de mes déplacements. C’est 


lamentable de voir des gens qui habitent 
des patllottes sur des terrains Imarécageux, 
humides. Une natte dressée sur des claies 
en bambou ou d'écorces de palmiers sert 
de couchette à l’occupant couvert d’un 
morceau d'étoffe qui est le vêtement de 
travail. 

La prospérité d'une entreprise dépend en 
grande partie de leur activité et de leur 
zèle, il sera nécessaire de leur assurer 
d'excellentes condilions d'habitation, de 
ravilaillement et de confort matériel. 
Toute exploitation sérieuse doit donc avoir 
un médecin à titre permanent. Il n’est pas 
besoin d’insisler sur le rôle important que 
jouera le médecin dans lobservation des 
règles sanitaires qui devront être obliga- 
toirement et régulièrement imposées à 
toules les catégories d'employés, de tra- 
vailleurs et à toutes les races. 

Hygiène des prisons. — Personne 
n'ignore que la prison est un agglomérat 
d'individus de toutes provenances et de 
toutes races. Cette population atteint par- 
fois un millier de prisonniers, La maison 
de force de Nossi-Bé, où votre rapporteur 
a assuré le service médical pendant trois 
ans, compte un effectif moyen de 9%. 

Ces établissements sont des foyers in- 
contestables de tuberculose, Les détenus 
arrivent Ja plupart du temps dans un pro- 
fond élat de déchéance physique, Il est né- 
cessaire de varier leur alimentation et de 
leur accorder une nourriture suffisante. La 


propreté et la désinfection des locaux, les. 


conditions d'aération doivent être bien as- 
surées, Chaque prisonnier doit être muni 
d'une couverture Ja nuit, La surveillance 
médicale, l'isolement des malades sus- 
peele sont des mesures qui s'imposent en 
toutes circonstances, 

Hygiène des écoles. — L'expérience a 
prouvé que le résultat d'entretiens, de 
conférences ou de conseils donnés aux 
chefs et aux indigènes, au cours des tour- 
nées trop brèves, est à peu près nul. ]l 
est impossible de faire adopter et souvent 
de faire comprendre aux campagnards 
l'utilité des pratiques les plus élémentaires 
d'hygiène, 

l'adulte est réfractaire aux idées nou- 
velles, contraires à celles qui lui ont été 
enseignées dans sa jeunesse, C’est dans 
les écoles, par l'éducation des jeunes 
générations, qu’on peut faire pénétrer des 
idées neuves dans les intelligencees en 
cours de développement. C'est dans cet 
esprit que les instituteurs doivent avoir 
le souci d'inspirer aux élèves, en langue 
du pays dans les petites classes, des le- 
cons élémentaires d'hygiène prévues dans 
le programme de l’enseignement, 

L'inspection sanifaire des écoles est ins- 
titute de puis plus de douze ans dans les 
principaux centres des circanscriptions 


médicales du territoire, Un médecin est 
désigné À ce service tel veiller à la santé 
des élèves et à l'h 

l’école, 


Telles sont les conditions qui favorisent 
l'existence et la propagation de la tuber- 


ygiène générale de 


Tananarive où fut créé, dès 1933, 


vice antituberculeux, en même $ 
qu'un service antipaludique, 
et antisyphilitique. | 
D'après la documentation qui nou: e4 
transmise par M. le directeur des : $ 
sanitaires et médicaux de Tanana 


tuberculose fonc. 
d'hygiène socia 


service central de la 
tionne à l'institut 


Tananarive, avec service de radiolie 

laboratoire de bactériologie, salle de pu 
mothorax, ete. L’hospitalisation des 1:13. 


des se fait à l'hôpital principal de l'as 
tance médicale indigène. 


Ce service spécialise des médecin: au. 
tochtones destinés à faire le dépi-iig 
dans les circonscriptions médicales, sous 
le contrôle du médecin inspecteur À 
circonscription et avec le concour: 


point de vue radiologique, des hôpitiux 
régionaux dotés d’un appareillage. I! 
viendra alors d'admettre, le largement 
possible, le nombre des étudiants qui dei. 
rent accéder à la carrière médicale, r 
avoir un effectif de médecins qui répond 
aux besoins de la population. 

Des infirmières-visiteuses reçoivent (ua 
lement une instruction au service 
de Ja -tuberculose, en vue de Ja su 
lanee des malades et de leur entour 

De très nombreuses cuti-réactions { 
pratiquées et permettent de déceler le no. 
ment de la primo-infection auquel le: e5- 
fants doivent être particulièrement sur- 
veillés. 

Depuis l’année 1915, un organisme :] 
cialement chargé du dépistage et de 
prophylaxie de la tuberculose chez 
militaires malgaches rapatriés de Frince 
a été créé au sein du service central de 
la tuberculose, Un médecin autochtone, 
docteur en médecine d'université et :] 
cialisé au cours de plusieurs années d'étu- 
des en France, a été attaché à cet org 
nisme. Le but de ce dernier est de teur 
à jour la liste des rapatriés tuberculeux; 
de connaître exactement leur domicile: 
les visiter périodiquement; de les 
dans le traitement et surtout d'éviter 
qu'ils ne contaminent leur entourage et 
ne constituent un nouveau et dangereux 
facteur de dissémination de l'infection. 

Cet organisme a été mis en Jiaison «°° 
les unités de provenance de ces militaires 
rapatriés; avec les médecins chefs «es 
commissions de réforme et le service (es 
pensions de l'intendance de Madaga=c.r; 
le bureau de recrutement de Tananaï\?; 
les médecins chefs des hôpitaux et !: 
médecins inspecteurs des circonscripl 05 
médicales, et, débordant le cadre que n°15 
venons de définir, constitue une branche 
du service médico-social créé à l'institut 
d'hygiène sociale, à la tête duquel a ‘!: 
placé un autre médecin malgache, t:- 
plèmé d'université comme le précéde!, 
ayant séjourné plusieurs années en Fran? 
et spécialisé dans les services de l'as: 
tance sociale. | 

Le dispensaire antituberculeux est 
tallé dans locaux de J'insti'i: 
d'hygiène sociale. Sur 3.700 consultant, 
153 cracheurs de bacilles ont été dépisit> 
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: 30 ont été hospitalisés. Naturelle- 


me il ne peut être ici question que des 
consultants de Tananarive. 


népistage de la tuberculose les 
geotes durant dix ans (1939 à 1948 inclus) 
eu vant la statistique établie par la direc- 
Sun des services sanitaires et médicaux. 
pourcentage moyen. Cuti-réactions post- 
tes, 23 p. 100; 

Porteurs de bacilles, { p. 100. 

Encore là, il s’agit des écoles de Tana- 

narlive. 
- 038 élèves ont été mis en surveillance. 
plus tard, au cours de leur existence, 
J'usage le l'alcool, le paludisme, la syphi- 
1: augmenteront chez eux les risques 
d'infection, car le microbe agira sur un 
terrain déjà affaibli. 

Un des principaux moyens de lutte à 
éte l'établissement de la par 
la vaccination B. C. G. Celle-ci, lancée par 
l'institut Pasteur dès 1927, était en excel- 
Jente voie, puisque plus de 100.000 enfants 
avaient été vaceinés, lorsqu'en 1942 il fal- 
lut s'arrêter, faute de en raison 
des événements. Une nouvelle souche de 
B. €. G., reçue de France, fut vérifiée en 
{a17 et mise de nouveau en service en 


cependant, dès 1947, le comité de Mada- 
eascar pour lutte antituberculeuse, 
constatant que la maladie avait tendance 
uresser, émettait le vœu que la cons- 


tuction d'un sanatorium soit mise en 
adiudication:; 250 millions de francs C. 
F. A. (soit 500 millions de francs métro- 
polilains) furent inscrits au plan décen- 
nal, Dans ce but, un emplacement bien 
exposé fut choisi sur les pentes d'une 
coline protégée du vent d'est, près de 
‘lananarive et le terrain acheté. 


matériel indispensable au dépistage 
fut commandé. En particulier le matériel 
logique datant d'avant 1939 était an- 
cien et usé. Douze appareils modernes, 
dont cinq lourds pour les grands hôpitaux, 
commandés en 1947, sont actuellement en 
place et fonctionnent. 


Ce que l'on fait. Une mesure récente 
a été Ja mise en œuvre de la vaccination 
des nourrissons avec le B. C. G. par la 
Mirthode de scarifications. 

La production du B. C. G. par scarifica- 
Lons est assurée par l'institut Pasteur qui 
a, d'ores et déjà, fait démarrer sa fabri- 
cation. 

(e que l'on compte faire. Un groupe 
mobile d'hygiène et de prophylaxie par 
province est en voie de constitution. Il 
comprend : À 

Moyens de transports: 2 camions; 

Matériel pour la lutte antituberculeuse : 
appareil radio mobile ; 

Un groupe électrogène ; 

3 camions sont déjà achetés, 7 camions 
Hotchkiss sont commandés ; 

Deux appareils radio avec groupe élec- 
trogène sont arrivés; trois autres appareils 
Seront livrés avant la fin de l'année. 

Les difficultés de création proviennent, 

on du matériel, mais du personnel: deux 
médecins seulement sont actuellement dis- 
ponibles. 
, Entre temps, il conviendrait d'envoyer 
ans les postes médicaux du matériel de 
liboratoire qui ne coûte pas excessivement 
(her, E’assistant d'hygiène antipalustre et 
l'infirmier manipulent très bien le micros- 
cope. Ils font des analyses et des examens 
qui donnent satisfaction au médecin ins- 
pecteur européen. 

Le médecin autochtone à des connais- 
sances techniques de bactériologie el con- 


naît parfaitement les gens de son entou- 
rage et mème ceux des habitations éloi- 
gnées qui viennent à la consultation, il a 
souvent l'occasion de dépister la tubereu- 
lose par l'examen bactériologique — il sait 
prendre des mesures vis-à-vis du malade 
et de la famille. Il peut prendre l'initiative 
d'évacuer les malades suspects au chel- 
lieu de la circonscription médicale qui dis- 
pose d'un appareil radiologique et d'un 
médecin autochtone radiologue. 


Pour 1950, — Réorganisation du service 
central antituberculenux avec un médecin 
qualifié, I poursuivra l'éta- 
ohssement du fichier central: le repérage 
des foyers par régions (grice au dépistage 
des groupes mobiles) ; l'organisation et le 
contrôle des centres de traitement secon- 
daires; la construction du sanatorium de 
Fananarive pour lequel 25% milliens €. F. 
A. sont prévus et dont le terrain est 
acheté. 

Pour 1950-1%41. — Un groupe mobile 
sera constitué dans chacune des cinq pro- 
vinces (cette création est fonciion du per- 
sonnel 

Pourquoi ce programme. Le directeur du 
service de santé de Tananarive déclare : 
parce qu'il faut une orgamsation adaptée 
à Madagascar, souple, mobile, susceptible 
d'extension, simple: la solution groupe 
mobile de dépistage a largement fait ses 
preuves en Afrique. H est naturel de lap- 
pliquer dans la lutte antituberculeuse. 

Il déclare d'autre ‘part: il faut faire un 
bilan; il serait illusoire de vouloir faire 
d'emblée une organisation statique (pré- 
ventoria, ete.) sans savoir où l'on va. La 
densité de la population, très varixble se- 
lon les régions, l'indice de contamina- 
tion, ete, seront facteurs déterminants de 
l'organisation. Dans un pays rural comme 
celui-ci, de faible densité démographique, 
l’organisation mobile sera sans doute pen- 
dant longtemps la solution de base. Le sa- 
natorium central formera le pivot inäis- 
pensable de l'organisation, en même temps 
qu'il permettra les traitements très spé- 
ciaux pour les évacués éloignés des centres 
secondaires. 

Comment assurer cette organisation de 
dépistage dans ue pays où les routes car- 
rossab'es traversent seulement les gros 
centres, et praticables à la bonne saison ? 
Les pistes, les sentiers constituent les 
voies de pénétration dans les habitations 
rurales. Cependant, il y a des villages im- 
portants de 300 à 500 habitants groupés 
par étapes, à travers les champs, sur des 
plateaux, dans le litloral, que le groupe 
mobile a'atteindra pas certainement avant 
longtemps. 

En outre, quand il sera en mesure de 
fonctionner, le groupe mobile devra être 
en liaison avec Le médecin de brousse pour 
conjuguer l'action efficace du dépistage. 
Or, ce dernier connait mieux sa 
que le médeein étranger qui ne fait que 
passer une fois Fan. Il sera ainsi néces- 
saire d'établir dans chaque région ane 
carte de repérage pour déterminer Îles 
foyers. 

Quant aux préventoria, nous estimons 
qu'il y à lieu de eréer au besoin un éta- 
blissement sanitaire dans les chefs-lieux 
administratifs. Ceci se heurtera sans doute 
à des diffiemités d'ordre budgétaire. D'ail- 
leurs, la plupart dn temps, les postes mé- 
dicaux, les écoles de brousse construits en 
bois où en terre battue et couverts de 
chaume furent assurés par les soins de la 
collectivité indigène, 

Nons disons que des préventoria sont à 
prévoir suivant la nécessité de la circons- 
lance et les possibilités des moyens. Le 


malide acceptera tout trutement aussi 
longtemps que cela durera dans la loca- 
lité on la region où il se trouve — parce 
qu'il est à côté de sa famille — parce qu'il 
connait les scntiments d'aflection et de dé- 
vouement du médecin qui est ki, chez lui, 
depuis des années — parce qu'il a l'espoir 
de guérir tèt où tard. Quant au sanalormm 
de la capitale, les malxdes de certaines 
peuplades de la Grande Ile, qui sont imbus 
de préjugés, ne voudront jamais se dépla- 
cer à Tananarive. 

Dans la médecine sociale, la lutte anti- 
tuberculeuse n'est pas une action isolée. 
Elle est ineluse dans l'organisation géné- 
rale. C'est ainsi qu'elle est fonction : 

Du développement des maternilés el des 
accouchements médicalement contrôlés. — 
Sur ce point, les choses se présentent à 
Madagascar d'une facon tout à fait remar- 
quable, car plus de GO p. 109 des accou- 
chemenuts se font dans les malermités, 
d'après les déclarations du directeur du 
service de santé. De ce fait, la vaccination 
va avoir d'emblée une forte ampleur. 

De la surveillance post-natale des maur- 
rissons, — Les gouttes de lait sont en 
plein essor sur toute l'élendue du terri- 
loire, On y distribue chaque semaine de la 
quinacrine à tous les enfants de zéra à 
cinq ans. Par la suite, l'enfant est protégé 
contre le paludisme toute sa vie scolaire. 

Il y à en effet une action synergique 
entre la lutte antlituberculenuse et can- 
pagne anti-paludique, les résultals de l'une 
renforçant l'autre. 


Du contrôle des écoliers par l'inspection 
médicale scolaire. — Celle-ci est fort men 
organisée, dans certains centres dotés de 
personnel, et le contrôle est eflectif: éla- 
blissement de fiches individuelles concer- 
nant la tuberculose, le paludisme, la sy- 
philis, l'acuité visuelle, l'état de la den- 
ture, elc., et l'envoi des enfants dans les 
dispensaires et services spécialisés où 1ls 
recoivent les soins correspondants. 


Du nombre des infirmières visiteuses 
malqaches. — Or, l'école des infirmières 
visiteuses de Tananarive est aussi une 
réussite: quarante-quatre infirmières visi- 
teuses sont actuellement en service. La 
sortie des prochaines promolions va porter 
leur nombre à soixante. Ce n'est pas suffi 
sant. De plus, quatre d'entre elles revien- 
nent de France avec le diplôme d'Etat d'as- 
sistantes sociales. 

On pourrait continuer la comparaison, 
l'orgarusation antituberculeuse s'appuyant 
et complétant par sa spécialisation toute 
l'organisation déjà existante du service de 
santé. 

En résumé, la lutte antituberculeuse est 
bien incluse dans le programme général 
du service de santé de Madagascar; elle est 
bien entamée; les résultats sont certains, 
mais pas toujours tangibles immédiate- 
ment, étant donné le caractère de cette 
prophylaxie à échéance lointaine. 

Nous ne concluerons done pas corame 
notre collègue Lapart que contre 
la tuberculose à Madagascar doit être orga- 
nisée d'urgence, car des efforts méritoires 
ont été entrepris depuis plusieurs années 
à Madagascar et des résultats tungibles ont 
été enregistrés. 

C'est pourquoi nous vous demanderons 
de voter la proposition suivante après en 
avoir modifié le titre, et dont Mme la pré- 
sidente va vous donner lecture. 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
là proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, in- 
formée des moyens mis en œuvre et des 


premiers résultats obtenus par le servico 
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de santé Jocal dans Ja lutte contre la tu- 
bereulose à madagascar, résultats qu'elle 
considère comme insuffisants, invite le 
Gouvernement: 

« À multiplier les moyens de dépistage 
en augmentant le nombre des groupes mo- 
biles de manière à dresser d’une facon 
scientifique Ja carte épidémiologique de 
celte affection et à obtenir une statistique 
nécessaire à une organisation rationnelle 
de la lutte contre la tuberculose; 

« A entreprendre d'urgence la construc- 
Hion et l'installation des préventoria et des 
sahatoria indispensables ; 

« À accorder tous les crédits nécessaires 
à la réalisation des plans de travaux pro- 
jetés et à l'acquisition du matériel prévu; 

« À diriger dès maintenant sur Madagas- 
rar tout le personnel spécialisé nécessaire 
à la mise en œuvre de ce matériel, » 

Dans la discussion générale, Ja parole 
est à M. Lapart. 


M. Lapart. Mesdames, messieurs, .mes 
chers collègues, en déposant,: voici plu- 
sieurs mois, sur le bureau de l’Assemblée 
la proposition qui motive le débat d’au- 
jourd'hui, je n'avais d'autre but que d’at 
irer, avec tout le poids de votre unani- 
milé, l'attention des pouvoirs publies sur 
l'urgence et sur la nécessité d'entreprendre 
et de mettre au point à Madagascar toute 
une organisation médicale rationnelle pour 
une action vigoureuse contre ce terrible 
fléau social qu'est la tuberculose. 

A la lecture du projet qui vous est sou- 
mis par la commission, il semblerait qua 
j'aie obtenu satisfaction puisque les pro- 
positions concrètes que j'avais formulées, 
à savoir la création et l'organisation de 
centres de dépistage, la construction et 
l'équipement de préventoria et de sanato- 
ria, ont été reprises dans le projet pré- 
senté à vos délibérations. 

Or, il n'en n'est pas tout à fait ainsi, 
car, entre la proposition initiale dont je 
suis l'auteur et celle de la commission sur 
laquelle vous êtes appelés à statuer au- 
jourd'hui, il y a, au départ, divergence 
d'appréciation dans Ja situation présente, 
autant que des éléments de ce problème 
articulier de défense sanitaire des popu- 
Lu malgaches, limité à la tuberculose. 
Ne point vous le signaler, c’est permettre 
bien des interprétations, c'est aussi courir 
le risque de laisser, sur ce point du moins, 
planer une équivoque puisqu'après de 
nombreuses séances, la commission, par 
une grande majorité, a estimé, en défini- 
live, qu'une organisation de lutte contre 
la tuberculose existait déjà, et qu'il n'y 
avait pas Jieu, dans ces conditions, de 
demander sa création au Gouvernement. 

Quant À moi, mes chers collègues, je le 
dis tout net, je considère cette affirmation 
comme inexacte, et je ne suis monté à 
cette tribune que pour vous en faire la 
démonstration. 

C'est dans le rapport lui-même que je 
puiserai mes argments les meilleurs, et 
mes preuves les plus irréfutables. 

En effet, que dit ce rapport? Que la tu- 


berculose cxiste depuis fort longtemps, 
qu'elle exerce de nombreux ravages, 


qu'elle se développe sur les hauts pla- 
teaux, que l'absence et l'insuffisance de 
moyens techniques, de laboratoires dans 
les formations sanitaires côtières et dans 
les postes médicaux de brousse, ne per- 
mettaient pas de déceler la présence de 
bacilles chez les malades suspects, et 
qu'enfin. faute de dépistage, l'estimation 
en ce qui concerne le nombre de malades, 
manquait de bases absolument certaines; 
mais que, par ailleurs, les conditions mi- 
sérables d'existence, privations et promis- 


cuité, favorisaient, quand elles ne Ja pro- 
voquaient pas, J'éclosion et l'extension de 
cette terrible maladie. Ce sont là les ter- 
mes que vous retrouvez dans je document 
élaboré par Ja commission. 

Et le rapporteur de conclure son para- 
graphe en soulignant qu'une organisation 
antituberculeuse efficace demandera — 
retenez bien, mes chers collègues, et mé- 
ditez ce futur qui est déjà un aveu — des 
efforts sur des considérations matérielles, 
sociales, géographiques et climatiques. Et, 
comme il fallait bien, malgré tout, justi- 
fier la profonde modification apportée 
dans le projet initial qui. 


M. Borrey, président de la commission 
des affaires Sociales, Vous êtes mauvais 
avocat au point de vue scientifique. 


M. Lapart, |] ne s'agit pas d'ètre scien- 
Ufiques, nous discutons les termes d'un 
dossier ét nous n'avons pas à apporter ur) 
point de vue scientifique. 


M. le président de la commission. On à 
fait l'historique de Ja tuberculose à Mada- 
gascar, on à indiqué le travail fait mais 
qui reste insuffisant, Après quoi On a ex- 
posé ce qu'on va faire. 


M. Lapart. Ce que l’on va faire. 


M. le président de la commission. Pour- 
quoi pas? H faut bien un commencement, 
monsieur Lapart, Lorsque vous aviez deux 
ans, votre mentalité n'était pas la mème 
que ce qu'elle est mainlenant,. 


M. Lapart. Conservez votre calme, mon 
cher président ! 


M. le président de la commission. Je 
suis toujours calme ! 


M. Lapart. Mon cher président, après 
ruoi, vous pourrez venir à cette tribune 
et développer tous vos arguments, 


M. le président de la commission. J'y 
viendrai | 

M, Lapart. Il faut croire, mes chers 
amis, que je touche juste. 


M. le président de la commission. Pas 
du tout, pas du tout, je voudrais vous 
éviter d'’errer ! 


M. Lapart, Je vous remercie, mais vous 
avez ici le monopole de dire des fulilités. 
Je reprends done. 


M. le président de la commission. Si on 
peut appeler cela un discours ! 


M. Lapart. Et comme il fallait hien. 
malgré tout, justifier Ja profonde modifi- 
cation apportée dans le projet initial qui 
comportait l'urgence de cette organisation 
antituberenuleuse rationnelle, ce qui gêne 
énormément M. le président de la commis- 
sion des affaires sociales. 


M. le président de la commission, Pour- 
quoi vou:ez-vous que cela me gène ? Ce 
rapport ne fait état que de la vérité. 


M. Lapart. Nous allons le voir, laissez- 
moi terminer ! 


M. le président de la commission. Con- 
tinuez, je vous en prie, je ne dirai plus 
rien, çà n’est pas la peine ! vous avez eu 
satisfaction en commission sur toute Ja 
ligne, Que vous fallait-il de plus ? Pour- 
quoi alors continuer ce discours ? 


M. Lapart, organisation que souhaite 
M. le rapporteur inalgré les difficuités et 
la complexité que présente le problème 
mais qu'il écarte délibérément dans ses 


conclusions comme inutile puisque, n 


aflirme-t-il, des efforts méritoires 
été entrepris depuis plusieurs anuce:! deg 


résultats tangibles, parait-il, ont été 
nus. Singuliére logique en vérité! 
Quant à l'affirmation toute gratuite de 
M. le rapporteur, nous regretions de ve 
pouvoir la vérifier tout au long de cet 
exposé, malgré l'appoint des rence 
ments fournis par le service de santé tone 
sullé, et c'est sans doute ce qui motive ]à 
réserve du premier alinéa de ce projet où 
après un diseret coup de chapeau au ser: 
vice de santé de l'Ile qui, à mon avis mr 
ritait davantage, il n’est plus question que 
de premiers résultats et considérées. 
surplus, comme parfaitement insuffisants, 


Pour ma part, permettez-moi le 
ver pour le moins étrange qu'il n'y ait 
pas urgence à organiser la lutte contre 
cette maladie aux ravages reconnus, À 
l'indice de mortalité aussi élevé que celui 
qui nous a été indiqué, alors que l'on 
reconnait l'absence et l'insuffisance des 
moyens, aussi bien en établissements 
hospitaliers qu'en matériel et qu'en per« 
sonnel, sous le prétexte que des efforts, 
si méritoires soient-ils, ont été entrepris, 

Mais il y a mieux: Ce rapport — et j'en 
félicite son auteur —, en plus des consi- 
dérations et des TR générales sur 
l'organisation et le fonctionnement du 
service de santé, lesquelles, soit dit en 
passant, débordent le cadre volontairement 
limité de ma proposition, comporte un 
bilan, un bilan de l’action passée, un bian 
de l’action présente et des prévisions sur 
les moyens d'action envisagés pour l'ave- 
nir, JI est significatif, ce bilan, et vous 
verrez qu'il justifie ma préoccupation de 
l'urgence de la création d'une organisa- 
tion rationnelle puisqu'elle est prevur, 
celie organisation, pour le futur sous la 
rubrique « ce que l'on compte faire ». 

Dans le passé, on observe qu'on à ds 
tecté et soigné, autant que faire <e pous 
vait, les tuberculeux. En 1945, un orgi. 
nisme réservé aux militaires rapalries, 
doté d'un dispensaire spécial, à aussi été 
créé à Tananarive, mais là seulement. De- 
puis dix ans environ, ie dépistage se pour- 
suit, et il existerait actuellement un ser- 
vice central de la tuberculose, qui 
tionnerait à l'institut d'hygière. 

Enfin, un des principaux moyens d8 
lutte a été et est la prémunition pur Vacs 
cinalion. 

Vous conviendrez avec moi qu'il s agit 
là surtout d'initiatives intelligentes, le 
plus souvent personnelles, des menbries 
du service d’un corps de santé où tous — 
à quelque échelon qu'ils appartiennent, 
et quelle que soit leur origine — rmérilent 
notre respect et notre ‘admiration, 
ne sauraient prétendre à justifier lexis- 
tence d’une organisation rationnelle, puis- 
sante, efficace, contre la tuberculose. 


Voilà pour le passé et pour le présent. 


Par contre, à l'opposé des ces efforts dis: 
persés, sporadiques, incomplets, que le 
rapport Jui-mème reconnait, les projets 
de ce que l’on compte faire révèlent, eux, 
la préoccupation d'une organisation Dit- 
thodique, centralisant les renseignement: 
dirigeant et coordonnant les activités, et 
dotée de moyens modernes permettant 
sur une large échelle, par une action en 
profondeur, de prémunir, d'isoler, de °°: 
gner et peut-être mème de guérir. 


M. le président de la commission. Po 
quoi peut-être ? Certainement, de gueri: 


M. Lapart. Lorsque ce que l'on compte 
faire, mon cher président, sera réalists 
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on pourra alors — avec véracité — parler 
d'organisation existante, mais pas avant. 

M. le président de la commission. Mais 
ce ne peut être complètement réalisé, 
mèmé pendant votre vie, 


M. Lapart. Alors, les Malgaches peuvent 
être tranquilles ! 


M, Arnault. On s'occupeza d'eux quand 
ils seront tous morts, alors il n'y aura plus 
besoin de les soigner. 


M. le président de la commission. En 
France, c'est pareil. 


M. Lapart. C'est pourquoi ma proposi- 
tion, qui reflétait cet avis, a élé discu- 
tée, et il n'a pas fallu moins de quatre 
projets de rapports, tous contradictoires, 
avant qu'elle soit en état de vous être 
présentée. 


M. le président de la commission. Ce 
sont des contre-vérités, monsieur Lapart. 


M. Lapart. N'y a-t-il pas eu quatre rap- 
ports ? 

M. le président de la commission. Oui, 
mais pour arriver à un rapport sur lequel 
tous les membres de la commission so'ent 
d'accord. 


M. Lapart. Ils sont tous absolument con- 
tradicloires, 


M. le président de la commission. C'est 
normal dans une commission où l'on tra- 


vaille. 


M. Lapart. J'y suis allé assez souvent 
pour obtenir le quatrième rapport et wous 
mettre en contradiction avec tout ce que 
vous aviez déjà fait, ce qui prouve que 
vous n'étiez guère sérieux ! 


M. le président de la commission. C'était 
sérieux. 


M. Lapart. A aucun prix il ne fallait par- 
ler d'organiser puisqu'il existait une orga- 
nisation, Or, je viens de vous administrer 
la preuve contraire. 

Certes, tous les commissaires élaient 
d'accord sur un point: à savoir qu'il fal- 
lait intensitier la lutte, mais le terme « or- 
ganiser » soulevait la réprobation quasi 
unanime... 


M. le président de la commission. Mais 
pas du tout ! 


M. Lapart. À l'exception de mes collè- 
gues communistes, lesquels m'ont apporté 
dans cette affaire leur appui agissant mais 
inutile, car ma proposition n'a pas €té re- 
tenue dans sa forme initiale. 


M. Aiduy. Oh ! oh! inutile ! 


M. le président de la commission. Vou- 
lez-vous me permettre de dire quelques 
mots ? 


M. Lapart. Non, vous parlerez tout à 
l'heure, Je ne sais pas pourquoi vous m'in- 
terrompez avec tant de véhémence. I ne 
s'agit pas ici d'une question politique et 
nous aurons l'occasion. 


M. le président de la commission. \u 
contraire, j'ai l'impression que ce nest 
que cela. 


M. Lapart. IL était, parait-il, péjoratif, ce 
terme, et certains, ils l'ont dit, y voyaient 
une attaque contre le service de santé. 

. Je crois avoir fait justice de cette fausse 
interprétation et donné à chacun tous les 
äpaisements nécessaires. 


M. le président de la commission. Quel 
magnifique panégyrique ! 
1 


M. Lapart. D'autres v voyaient, et ils 
avaient raison, une condamnation impli- 
cite et par avance de ce que, par habitude, 
par lassitude et par coupable indifférence, 
ce qu'on désigne encore du nom de gou- 
vernement responsable, mais dont les 
membres ne sont que les tenants d'un 
régime qui a toujours sacrifié la notion &@e 
l'humain à celle du rendement, du profit 
ou du superbénéfice.…., 


M. le président de la commission. ('e-! 
tout à fait différent ! 

M. Lapart. Mais je ne veux pas transpor- 
ter ce débat sur un autre terrain que ce- 
lui de la lutte contre 14 tuberculose, et 
c'est pourquoi, sous le bénétice des réser- 
ves et des regrets que j'ai eu l'honneur 
de vous présenter, je me rallle quand 
même an projet que j'aurais voulu plus 
impératif de la commission. 

Eh oui, ne souriez pas, monsieur Bor- 
rey (l'orateur se tourne vers le président 
de la commission), je m'y rallie, estimant 
qu'il vaut mieux demander quelque chose 
au Gouvernement et peut-être l'obtenir, 
que de ne rien Jui dire du tout. Et c'est 
parce que la commission à tout de mème 
que l’on intensilie la création des 
centres de dépistage, que l'on consiruise 
des préventoria, que l'on fasse des sana- 
toria, toutes choses que j'ai demandées, 
que je me rallie à son projet, 


Mme la présidente. LA parole ect à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la comraission. Mes 
chers collègues, je tiens à apporter dans 
la discussion sur la tuberculose à Mada- 
gascar quelques idées générales qui vous 
permettront de mieux comprendre un 
point de vue que j'ai défendu devant Ja 
comrcission des affaires sociales: les mé- 
thodes modernes de dépistage, de pros- 
pection, de statistiques et d'éducation 
doivent précéder tout programme défini 
d'équipement de préventoria, de sanatoria, 
d'aériums et autres établissements de 
cure et de traitement. 

Le caractère contagieux et chron'que de 
la tuberculose, ses sérieux effets sur lin- 
dividu et sur sa productivité, ainsi que 
les frais et les difficultés qu'occasionne 
l'établissement des services indispensa- 
bies à son trailement eçt à sa guérison en 
font un problème d'intérèt exceptionnel, 

Son contrôle nécessite du publie une 
parfaite compréhension de la maladie, 
ainsi que son appui eflicace aux Inesures 
indispensables à nrendre pour assurer ce 
contrôle. 

La commuuauie ainsi mise en éveil et 
bien informée se prête à l'action collective 
et organisée, prompte à prendre les armes 
contre toute menace à son existence, Une 
communauté organisée — [eu merci! je 
dis bien organisée — qui a la notion du 
danger et lui fait face, est la force princi- 
pale d'un progrmme pour lutter contre la 
tuberculose. 

La lutte contie tuberculose est un 
mouvement social et économique, non 
moins qu'un problème pathologique. Le 
problème doit être présenté à la popula- 
tion au moyen d’assemblées publiayes, de 
réunions, d'articles de journaux, de films, 
de tracts de propagande. La lutte contre la 
tubercuiose exige des cadres spécialisés: 
médecins, infirmiers, techniciens de labo- 
ratoires et de rain, organisés en équipes 
mobiles, qu’ recusilleront les informations 
nécessaires pour déterminer l'étendue du 


danger que présente la tuberculose pour le 
Pays en 

Mais, je me permets de le répéter, un 
programine pour la lulte contre la tuber- 
culose ne peul ètre efticace que si les ha- 
bitants du pays sont bien informés et or- 
ganisés pour l'action, ce qui nécessite un 
bon enseignement de l'hygiène. 

Pour atteindre le public. pour l'intéres- 
ser, il ne faut pas hésiter à recourir aux 
méthodes employées par a publicité com- 
merciale, La lutte efticace contre la tuber- 
culose dépendra de la méthode qui permet- 
tra de dépister le plus grand nombre de 
cas en évitant des frais. 

Il faut pouvoir examiner de larges grou- 
pes de popul ition. L'examen syst malique 
aux rayons X est, jusqu'à ce jour, la plus 
rapide, la moins coûteuse des méthodes 
de dépistage, permettant de toucher toute 
la population, Dès la découverte de cas 
suspects, des tests précis d'hôpitaux et de 
laboratoires doivent être pratiqués afin de 
déterminer quels sont les malades à iso- 
ler et à traiter. 

Certes, il serait illusoire de procéder au 
dépistage des cas de tuberculose si les 
soins devaient être retardés par suite de 
manque d'hôpitaux et de lits pour lisole- 
ment et le traitement des malades, Mais 
pendant ce travail essentiel du dépistage 
systématique, on devra pouvoir faire beau- 
coup avec des moyens de fortune, même 
s'il faut se contenter de traitements à do- 
micile dûment surveillés, 


. M. Lapart. Vous permellez que je vous 
interrompe ? 


aise, 


M. le président de la commission, Je 
vous en prie, 


M. Lapart. Tout ce que vous nous dites 

est au futur, C'est donc moi qui ai raison : 
il n'existait pas, jusqu'à maintenant, d'or- 
ganisation… 
. Avec son talent habituel, notre président 
juVénil nous dit ce qu'il va falloir faire! 
J'aitire votre attention sur ce point: jus- 
qu'à maintenant rien n'existait dans ce 
domaine. 


le président de la commission. Mor:- 
sieur Lapart, je vous explique simplement, 
en ce moment, ce qu'est la lutte idéale 
contre Ja tuberculose, J'essaie de réfuter 
votre argumentation spectaculaire, certes, 
qui aboutit à ceci : mettons sur le même 
plan un sanatorium et une équipe de 
dépistage. 


M. Lapart. Vous n'avez rien compris à 
mon intervention, 


M. le président de la commission. Il à 
été démontré, en particulier dans certaines 
régions de l'Amérique du Sud, que, au fur 
ct à mesure que la radio systématique at- 
teignait plus de personnes, et plus on par- 
venait à dépister de cas au début, moins 
on devait hospitaliser de malades, plus 
courtes étaient les périodes d'hospitalisa- 
tion. Ce qui fait que des moyens pratiques, 
semi-permanents et peu coûteux, peuvent 
généralement devenir suffisants et per- 
mettre alors, en toute connaissance de 
cause, l'établissement d'un programme li- 
mité et logique de construction d’établis- 
sements de cure. 

IL doit être bien entendu qu'un pro- 
gramme efficace de lutte contre la tuber- 
culose devra s'accompagner d'yn plan de 


Secours spécialement consacré aux familles 
nécessiteuses des tuberculeux. 

Si ce plan n’est pas précisé, les séjours 
dans les établissements de cure n'apporte- 
ront que des soulagements individuels sans 
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intérêt profond — il faut le dire — pour 
la collectivité. 

I] ne s'agit pas seulement d'ouvrir des 
étabiissements de cure, il faut éduquer les 
malades et leurs familles pour qu'ils res- 
tent assez longtemps en traitement pour 
euraver vrannent Je mal et éviter la con- 
tagion possible. 

Bien plus, 5! faut aussi établir un plan 

urant une solide protection contre les M. le président de la commission. C'est 
poites eaustes par la maladie pendant le | en dehors de la question. Nous ne faisons 
lruotement et ce, pendant plusieurs années ! pas aujourd'hui de l'alimentation, mon 

res le rétablissement du malade, Et c’est | cher collègue, Je ne suis pas un épicierl 
la, du point de vue social, une donnée es- | . 
üelle du problème, surtout Jorsqu'il | 
t de populations d'outre-mer, où rien |, 
I encore été vraiment tenté dans ce sens, 
lorsqu il s'agit, par exemple, de 


« D'ores et déjà l’instrumentation pour 
section de bride et chirurgie thoracique 
est arrivée, Le ravitaillement en streptomy- 
cine est largement assuré. Bref, un gros 
eflort qui s'accroit sans cesse à été réalisé 
depuis huit mois. » 


M. Arnault. !! faut d'abord leur donner 
les moyens d'acheter du riz! 


M. Arnault. Vous les médecin, nous le 
Savons! 


M. le président de la commission. En ce 
moment je traite de la tuberculose, je ne 
fais pas de politique, mon cher collégue, 

Cela dit, je continue. 

Depuis huit mois seulement... 


vhanosomnés chroniques stabilisés, de 
preux chroniques stabilisés, ete. 


emploi, De plus il se trouve physique- 
ment incapable de reprendre son ancien 
miclier, surtout si ee dernier est assez 
lalisant. On pu déjà élablir avec suc 

las Ja inétropole des systèmes de 
travail léger subventionné à Ja fois par 
les pouvows publies et un patronat aux ! 
sociales avancées, 


M. Arnault. Donnez-leur du riz, je Île 
répele ! 


M. le président de la commission. « 
puis huit mois seulement », va me dire 
M. Lapart. Oui, depuis huit mois seule- 
ment et c'est ce qui explique, mon cher 
monsieur Lapart, que Vous n'avez pas vu, 
au moment de votre Voyage, une vrganisa- 
tion plus précise. 


| 
| 
bn regle générale, le malade perd . 
| 
| 


à la lumière de ces idées générales 
qu'il faut traiter du problème de la tu- 
lose à Madagascar, en mellant en 
temps en route, après géncralisa- 
Lion de la cuti-réaction à la tubercuhne, 
ur mpagne de vaccination par le B.C.G. 

réticences d'ailleurs, J'ai ln, dans cer- 
journaux malgaches et tunisiens, des M. le président de la commission. || y 
tücles exprimant des craintes sur la vac- !'avait une petite organisation qui corre:- 
au BCG. A ce sujet, ren- pondait aux moyens dont disposait le ser- 
nements et les résultats communiqués ! vice de santé, Ne revenons done pas en ar- 

t l'organisation mondiale .de la santé |! rière, Ce n'est pas en revenant sur les bé- 
mblent absolument et définitivement en- { tises commises dans le passé que l'on fera 

œuvre ulile! ne faut pas pleurer sur 

Deux lettres de Madagascar, datées du les malheurs de Jérusalem ! 

t du 12 décembre derniers, me permet- Sous les phrases bien ordonnées, mal- 
font, mes chers collègues, de vous faire | gré les statistiques, les courbes des 
ul nike au point un peu plus précise | rapports officiels, 1 y a huit mois, il n'y 
que celle faite qar le rapporteur et par | avait pas de grands moyens pour lutter 
M. lapart. Si les renseignements que je | contre la tuberculose à Madagascar, Doré- 
Vous comaunique ne sont qu'officieux ils |! navant, Ja mise en route du nouveau pro- 
out le anénite d'être absolument exacts. gramme d'action est faite. I porte déjà ses 
fruils et ce programme, je vous demande 
d'en être persuadé, est marqué au coin de 
la meilleure technologie antituberculeuse. 

Je m'en veux d'occuper aussi longtemps 
la tribune, puisque vous connaissez, pour 


M. Lapart. Jusqu'à maintenant, il n'y a 
donc pas d'organisation, vous l'avouez. 


En vérité » — éerit mon correspon- 
dant qui est orfèvre en la matière puis- 
qu'il est médecin, — « la lutte commence 

lement dans le sens moderne du mot. 


le docteur GG... a été relevé de ses fonc- 


lions de ehef de service de la tubercu- | avoir lu le rapport si complet de notre 
lose et son successeur, le docteur V..., a rapporteur, là question de la tuberculose 
pu constater que depuis qu'il dirigeait ce | à Madagascar dans tous ses détails, et 


étudiée avec franchise. Mais je veux, avant 
de termiger, vous lire quelques extraits 
aucune insufflation, jamais aucune visite | d'une deuxième lettre qui m'a été adres- 
de tubereuteux hospitalisés dans son ser- | Sée par un médecin de brousse : 
vire spécial de Béfélalane. « La Jutte contre Ja tuberculose à Ma- 
Sous coutrèle de V... qui est un mé- dagas 2, éerit-il, ar dehors des grands 
decin sérieux, instruit, fonctionnent | Centres, se fait: 1° à l'occasion du recrute- 
actuellement deux groupes sanitaires mo- | ment du personnel administratif, par 
les chargés du dépistage (province de exemple. On rédige un certificat de phti- 
| siologie qui doit être joint à tout dossier. 
et ce, sans avoir pu faire, le plus souvent, 
de radio. » 


‘ice, le anédecin sortant n'avait stric- 
tement rien fait du point de vue moderne: 


liunar et de l'Emyrne). Deux autres, à 
lamalave et Majunga, vont démarrer en 
jinvier avec camions spéciaux radio et 
liboraloires. On dépiste dans toutes les * 
ccoles, avec euti et radio systématique. M. Lapart. C'est bien cela 


Une campagne de vaccination au B.C.G. M. le président de la commission. 
a Cté lancée par le directeur du service ! « 2° Au sujet des ex-mililaires malgaches 
de santé dans les grands centres, On à ! rapatriés et réformés, la proportion, parmi 
‘ncioré le service Spécial de Béfélatane | les réformés, de tuberculeux est considé- 
avec traitement intensif et efficace des | rable, Nous devons, en principe, surveil- 
pneumo, streptomycine, ete. ler médcalement les 

Reste la question du fameux sanato- | que leurs proches, afin d'éviter de nou- 
Liu prévu au plan, dès que la construc- | veaux foyers de tuberculose. Les rensei- 
Lion sera enfin entreprise » — mais vous | gnements parvenus à la direction des ser- 
snez que les fonds ont été refusés par le | vices de santé sont alors transmis au dis- 
— « le directeur du service de | pensaire  antiluberculenx de  linstitut 
5 fera venir un phtisiologue de classe. ; d'hygiène sociale Tananati 6e. qui est 


chargé de centraliser et d'ébblir les fihes 
correspondantes dans l'attente de Ja «+, 
üon d'un centre antituberculeux. 

Voilà bien une mesure inadmissible, 4; 
enchante Je pur technicien 
dont Ja conscience est tranquille, Puisque 
son fichier est à jour. 

Heureusement Ja première lettre, dont 
je vous lisais des extraits tout à l'heure, 
nous agree de croire que d'ores et dei 
de telles instruë@tions sont caduques et où 
dans le cadre que je vous définissais tou 
l'heure, c'est-à-dire les moyens semi-jr:- 
manernits peu coûteux, le traitement de ces 
Malgaches tuberculeux, ex-militaires, sera 
normalement conduit. 

Je continue la lecture de celte deuxiènis 
lettre: « A propos de la vaccination par le 
B. C. G., elle existe depuis six mois sur- 
tout. Il importe, prescrivent les directives, 
d'intensifier cette vaccination sur tout le 
territoire de Madagascar, et de mettre en 
application la méthode à la fois plus sin- 
ple et plus efficace de la scarification. 

« L'endémie tuberculeuse, dit ce méde- 
cin de brousse, dans les régions que 0 
connais, partie Sud des hauts plateaux et 
côté Sud-Est, et comime je le pense dans 
toute la Grande Île, est forte et sûrement 
ancienne. J'ai pratiqué un grand nombre 
de cuti-réactions dans les collectivités; 
chez les adultes de vingt à soixante an, 
la recherche a été faite parmi les prisor- 
niers où j'ai trouvé 50 p. 100 de cuti 
positives; chez les adolescents de quinz: 
à dix-huit ans, la recherche a été fail 
dans les écoles régionales: 30 p. 100 de 
cuti positives; et chez les écoliers de six 
à douze ans 18 p. 100 de ceuti positive: 

« Mon avis sur la question? C'est celui 
d'un « homme de brousse ». En matière ce 
tuberculose, comme partout à Madagascar, 
il faut bien se dire qu'il y a d'un côté les 
Houves, avec 875.000 habitants, et de l'an- 
tre côté plus de 3 millions d'habitants, de- 
puis les Betsiléos en passant par les 
Baras. 

« Pour ces autres, on à encore moins 
fait que pour les Houves. Pour le pars 
hova, on trouve à Tananarive un dispen- 
saire et un service hospitalier spécialise, 
organisations plus ou moins calquées sur 
celles de la métropole, mais pour le reste 
de l'île, excepté quelques villes où ure 
organisation correcte est ébauchée — Fia- 
narañtsoa, Diégo-Suarez et Tamatave — :l 
demeure que rien n'a été fait en profon- 
deur. 

« J'ai dit que l’on s'occupait des anciens 
militaires, il s'agit de ceux qui, de par les 
circonstances, ont été appelés à vivre en 
Europe plusieurs années, A ce propos, je 
dois citer une lettre en date du 24 jum 
dernier de mon prédécesseur adressée à 
direction du service de santé: 

« Je vous demande — il s'adressait au 
directeur du service de santé de Tanana 
rive — je vous demande de bien vouloir 
le faire Savoir quels sont les mevens 
prévus pour obliger les malades à se faire 
traiter, où à accepter l'hospitalisation <t 
nécessaire Tous les réformés à qui ji 
conseillé le traitement l'ont #atégorique- 
ment refusé ». 

« Cette lettre n'a obtenu aucune réponse 


pulmonaires ainsi | 


de la direction. Pourtant, le problème est 
important, car les anciens militaires ont 
vécu en France. Ns peuvent certainement 
btre raisonnés. Il aurait fallu donner des 
instructions plus précises. 

« Pour me résumer, l'effort doit donc 
porter sur le dépistage systématique avec 
radio, sur la vaccination par le B. C. G. 
des nourrissons, des enfants des écoles à 
euti-néentive  Effort progressif: mais le 
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vaccin est à utiliser dans les dix jours. ll 
ne peut donc être question, pour l'heure, 
d'approvisionner tous nos postes. Le vac- 
cin gagne à être conservé en glacière entre 
Je moment de sa réception et celui de son 
“utilisation, mais les postes pourvus de gla- 
cières sont l'exception, et les dépourvus 
ja règle. 

« 11 n'empêche qu'il est nécessaire de 
commencer, partout où la chose est possi- 
ble. Et surtout la lutte contre la tubercu- 


contre tous les fléaux sociaux est subor- 
donnée à l'éducation des populations. 

« Car les syphilitiques, aussitôt blanchis, 
disparaissent encore de nos consultations. 
Les lépreux se cachent en brousse, (L'effec- 
tit de la léproserie de Farafangana, admi- 
rablement tenue par les filles de la Cha- 
rnité, a vu fondre son efleclif de 690 à 150 
en 13 ans.) Les paludéens, tous ou pres- 
que, considèrent comme chose naturelle 
leur grosse rate, qu'ils appellent « altodi- 
tazo » ou « l'œuf de la fièvre », ne se ren- 
dent pas compfe que le paludismé est, 
chez eux, le principal facteur de la mor- 
tahté infantile. 

« Il ne faut pas de compartiments, de 


cloisons étanches. C'est contre tous les 
fléaux sociaux que la lutte doit étre 
conduile en même temps dans ce pays 


immense où l’on à peine à circuler, et à 
être informé aussitôt que l'on quitte les 
grandes ct rares artères. 

« Nous avons besoin, pour la tubereu- 
Jose, comme pour le reste, dans chaque 
district — ou, pour commencer dans cha- 
que groupement de districts correspondant 
aux cireonseriptions médicales d'un 
service médico-social avec pour encadrer 
et former le personnel autochtone, un per- 
sonnel de techpiciens jeunes qui nous 
arriveraient de "rance avec “enthousiasme 
et foi et qui trouveraient auprès des pou- 
voirs publics compréhension et aide, » 

C'est ainsi, mes chers collègues, à l'occa- 
casion de cette discussion sur Ja lutte 
contre ja tuberculose à Madagascar, que 
ous retrouvons le problème de la santé 
publique outre-mer, de cette santé pu- 
blique qui a besoin d'être réorganisée et 
rénovée, pourvue de moyens puissants et 
d'un personnel nombreux et qualifié. 

L'année dernière, ère déjà eu l’occasion 
de vous entretenir de cette si importante 
question et de vous indiquer les grandes 
lignes des réformes à réaliser. Mais depuis, 
crovez-moi, j'ai étudié à fond ce pro- 
bème, que dis-je, nous l'avons étudié et 
nous avons cherché à le résoudre car ce fut 
au fond, depuis plus de deux ans, pour 
non confrère et ami le docteur Aujoulat et 
pour moi, notre souci quotidien. 

Je lui laisse le soin, puisqu'il est devenu 
pilote de la santé outre-mer, de vous indi- 
quer le cap que nous devons suivre d'ur- 
gence et « mettre en avant toute » pour 
atteindre rapidement le but que définit 
Ja charte de la santé que je vous lisais il y 
a quelques heures à peine à celle tribune. 
La connaissance des maladies enseigne aux 
hommes qu'ils sont frères et solidaires, que 
des résultats bienfaisants suivraient tou- 
jours l’action de la civilisation européenne 
Occidentale si, sincèrement, sa haute 
culture scientifique lui avait toujours fait 
Comprendre la noblesse de sa miss:on. Il 
n'est que deux conquérants louables, éeri- 
Vait lumineusement Char'es Nicole: l'édu- 
Cateur ét le médecin. Leur action est la 
seule raison, la seule sxeuse de l'emprise 
des peuples puissants sur les faibles. Le 
resle est enrichissement, augmentation de 
Puissance, orgueil, sport et cime. (Applau- 
dissSements sur divers bancs.) 


Mme la présidente, La parole 
M. Gentet, 


est à 


M. Gentet. Mes chers collègues, je ne pen- 
Sais pas qu'un débat sur la tuberculose à 
Madagascar deviendrait un débat politique. 
Or, il semble que cela soit. 


M. Lapart, Où élail la politique ? 


. M. Gentet. Je remercie M. Lapart, repré- 
sentant du Soudan... 


M. Lapart. Représentint de l'Union fran- 


| na) ! 
| 
lose comme celle que nous devons mener | 


M. Gentet. du Soudan particulièrement, 
je remercie M. Lapart de la sollicitude qu'il 
témoigne à l'égard de la population mal- 
gache. A l'en croire, les représentants de 
Madagascar se désintéresseraient de la 
question importaute ge li tuberculose dans 
la Grande-lle. 


M. Arnault, lieprésentants 
sociétés de + adagascar. 


M. Charlier. ieprésent ints élus de Mada- 
gascar ! 


M. Arnault. fiéprésentints des grandes 
sociétés ! 


M. Julien. Un représentant de quelque 
région que ce soit de Union française a 
le droit de s'occuper des autres! 


M. Gentet. Que cela devienne un débat 
politique. 


M. Lapart. Vous ne savez 
que c'est que la polilique, Je 
pas où est la politique l4-dedans. 


ce 
VOIS 


pas 
lie 


M. Gentet. Puis-je vous demander la pa- 
role, monsieur Lapart ? 


M. Lapart. Je ne prends pas la parole, 
maïs je Vous signale que vous êles en train 
de dire des choses inexactes. 


M. Gentet. Il semble que tout le monde 
se désintéresse plus ou moins de la tu- 
berculose et cherche, à travers elle, à at- 
teindre un homme qui s'appelle M. de Che- 
vigné. 


M. Lapart, Que vient faire dans ce 
débat M. de Chevigné ? Je ne pense pas 
que le rapport de M. Borrey tendait à dé- 


Xendre M. de Chevigné. 


M. Gentet. Je comprends que cela inté- 
resse MM. Lombardo, Poiteau, mais, si 
vous le voulez bien, nous reviendrons au 
problème de la tuberculose à Madagascar. 

Le problème existe. Il est grave, moins 
grave toutefois que pour certaines autres 
maladies bien plus importantes telle que 
le paludisme, qui fait infiniment plus de 
morts que n'en fait la tuberculose dans 
l'ile rouge. 

Or, messieurs, vous semblez dire que 
rien n'a élé fait es vole présent pour 
lutter contre la tuberculose, 

Peut-être n’y a-t-il pas un organisme 
spécial qui s'occupe particulièrement de la 
tuberculose, mais 1 y à à Madagascar, 
comme dans tous les territoires d'outre- 
mer, un corps de médecins devant lequel 
nous devons tirer notre chapeau, 


M. le président de la commission. C'e-l 
bien vrai! 


M. Lapart. Nous l'avons dit à la tribune 
avant VOUS; nous he Vous avons pas at- 
tendu ! 


M. Geoniet. Calmez-vou<, monsieur La- 
part! 

IL y à dans les hôpitaux des villes, dans 
les hôpitaux des chefs-lieux, dans les hô- 
ag de tous les pelits coins de brousse, 
des hommes admirables qui se dévouent à 
leur tâche, qui sauvent des vies humaines. 


M. Lapart. Nous le savons. 


M. Gentet. Je le dis en présence d'un de 
nos collègues, un homme sincère, qui n'est 
pas allé à Madagascar pour voir seulement 
ce qu'il y avait de mal, mais aussi ce qui 
existait de bien: j'ai cité M. La Gravière. 
Avec M. La Gravière, nous avons visité les 
hôpitaux, les maternités, les léproscries... 


M. La Gravière, exact. 


M. Gentet. et nous avons vu que les 
médecins de Madagascar ont fait des choses 
parfaitement admurables. 


M. Lapart. Mai. qui le conteste ?.. 


M. Gentet. En Afrique du Sud, vous 
auriez VU beaucoup moins bien, Et pour- 
tant il s’agit d'un pays où dirigent des 
gens qu'on nous donne toujours comme 
modèles en matière coloniale, j'ai cité les 
Anglais, 

Alors je ne vous permets pas, monsieur 
Lapart, je dis bien: « je ne vous permets 
pas » d'attaquer le corps des médecins 
de Madagas kr. 


M. Lapart. \ous êtes de mauvaise foi, 
mon cher je n'ai Jamais dénigré les 


médecins de Madagascar. Bien au con- 
traire, je leur ai rendu hommage. 
Mme la présidente. Mon-ieur apart, 


vous avez déja eu la parole, laissez par- 
ler M. Gentet, 


M. Lapart. }! faut cependant rétablir la 
vérité! 

M. Gentet. Je répète qu'il y a effective- 
meut des tuberculeux à Madagascar, il y 
en à aussi probabiement au Soudan, il y 
en à en France. On n'a pas encore guéri 
la tuberculose en Fi on ne l'a cer- 
tainement pas encore wucrie à Madagascar 
et je demande à mes collègues sinetres, 
à ceux qui veulent réellement faire quel- 
que chose dans les territoires d'outre-mer, 
à se souvenir que si Madagascar est terre 
française, elle ne Fest que depuis cin- 
quante-cinqg ans qu'il y à 4 millions 
d'hommes à Madagascar, or pour fatre la 
France 11 à fallu 40 millions d'hormmes 
et vingt siècles ! 

M. Lapart. Vous avez oublié les rois, 

M. Lautissier. El les comtes, 

M. Estèbe. Mes chers collègues, avant 
fait partie de Ia commission qui s'est 
rendue à Madagascar, on ne comprendrait 
pas que je ne dise quelques mots, soyez 
tranquilles, 


intce, 


concis qué possible, sur 


ui sujet qui ne nous parait pas devoir 
soulever dans la mesure où chacun 
d'entre nous est de bonne foi et sang 
arrière-pensée polhticienne — les remous 


avant marqué regrettablement ce débat 
qui aurait dû rester sur le plan de Ja séré- 
hité la plus totale. 

Cela dit, je me demande S'il n'y à pas 
au cœur de toute celte discussion une 
question de mot. Au moment où fon cé- 
lébre le IV° centenaire de la défense et de 


l'illustration de la langue francaise, je 
tiens à rappeler, ce qui, vous Île savez, 
est un peu non dada »: « à pensée 
claire, expression claire 


Au fond, que demande notre collègue 
M. Lapart, dont il ne peut s'agir ici de 
mettre en doute les sentiments huimani- 
{aires, non plus que ceux de tous ceux 
de nos collègues, y compris ceux qui ont 
peut-être eu contre lui des paroles un peu 
véhémentes, notre collègue, M. Lapart à 
déposé- une proposition tendant à 
le Gouvernement à organiser d'urgence 
la lutte contre la tuberculose à Madagas- 
car. 


des grandes | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
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M. Lapart. Voilà! laquelle celui-c1 n’a pas été construit. 11 ] à Madagascar, peut-être depuis cinquante 


M. Estèhe. Eh bien, le rapport extrème- 
ment estimable, jusque parfois dans son 
ingénuité, de notre excellent rapporteur 
M. Voca prouve, il n’est pas douteux 
qu'il n'y à pas eu, jusqu'ici, une Organi- 
sation parfaitement rationnelle et coordon- 
née de la lutte coutre la tuberculose à 
Madagascar. L'empirisme, d’ailleurs obligé, 
a trop souvent prévalu sur un effort ra- 
tionnel exigeant des moyens dépassant de 
trop loin les possibilités de notre admira- 
ble corps médical. 

Je mentirais À la probité la plus élémen- 
taire si je ne disais que beaucoup reste 
à faire et tous mes collègues qui se 
sont rendus avee moi dans la Grande Ile 
ont contresigné cette appréciation solidaire 
dans le rapport qui a eu l'adhésion totale 
de notre Assemblée. Faire œuvre utile et 
d'avenir, c'est ne pas se satisfaire des ré- 
sultats obtenus, et, je vous en prie, le 
coup de chapeau donné à notre corps mc- 


dical, n'exagérons ni dans un sens ni 
dans l'autre, dans Ja louange comme 
dans le dénigrement, car j'ai l'impression 


que le corps médical de Madagascar, méc- 
tropolitain et autochtone, s’'effaroucherail 
de voir que lFhommage qu'on Jui rend 
parfois sert à des effets de tribune gra- 
luits, alors qu: ce qu'il demande, € est 
sollicitude permanente, etfechve el 
non verbale. 


Jusqu'ici, nous l'avons constaté. pour 
des raisons valables, mon cher collègue 


Gentet, pour des raisons de fait (faiblesse 
des meyens jusqu'ici mis en œuvre, isole- 
ment de Madagascar, insuffisance du per- 
sonnel médical, indifférence de lopinion 
et des pouvoirs publics en France) on ne 
peu pas dire loyalement qu'une organisa- 
tion au sens complet du terme — de 
la lutte contre la tuberculose ait été effec- 
tivement mise en œuvre à Madagascar. 
Mais précisément, et je me retourne vers 
mon colègne M, Lapart, la fièvre de lhé- 
mievele étant tombée, il s’agit de deman- 
der ce qui est possible, et rien que cela. 
Vous me direz, mon cher ami — je le 


sais, et ceci est le mérite de votre propo- 
sition que dans les temps médiocres 
que nous traversons, il faut demander 
beaucoup pour obtenir un peu moins, 


une fois cela admis, ronsidérez avec 
moi que proposition faile au Gouverne- 
ment, non seulement me parait très sufli- 
sante, mais je ne le dissimule pas, ne me 
parait pas d'une possibilité de réalisation 
complete, ivee un échelonnement 
dans le temps et Poctroi de ressources 
approprires, 

Demander à Ja 
moyens de dépistige en augmentant le 
nombre des groupes mobiles, d'accorder 
les crédits nécessaires à la réalisation des 
plans de travaux, de diriger sur Madagas- 
car tout le personnel spécialisé nécessaire 
ct, au surplus, d'entreprendre la construe- 
liun d'urgence des préventoria et des 
naloria indispensables, cela me paraît in- 
contestablement dépasser les possibilités 
de réalisation d’une France qui, vous le 
savez, reste relativement pauvre, puis- 
qu'elle marche, hélas ! avec les béquilles 
du plan Marshall, étant bien entendu en 
ce qui me concerne et je me tourne 
volontiers vers certaines travées de VAs- 
semble (lorateur désigne l'extrême qau- 


son 


fois de multiplier les 


che) que je souhaile que ce pays se 
libère dès que possible, en toute indé 
pendance, de ces héquilles. 

I faut savoir que, précisément, dans 


le rapport — rapport qui tourne un peu 
court, regreHablement — à la page”8, après 
avoir parlé de linstallation projetée d'un 
Sahaloria, on n'indique pas la raison pour 


n’est pas douteux, à ce sujet, que c’est 
précisément la pauvreté de nos moyens 
qui a conduit à renoncer provisoirement à 
ce projet. 

Car enfin, il faut être réaliste. Or, être 
réaliste, c’est, en ce domaine, utiliser les 
movens disponibles pour dépister d’abord 
des milliers de malades éventuels, plutôt 
qu'accueillir et soigner une infime mino- 
rité de malades, 

Je sais bien que cette hiérarchie de réa- 
lisations est pénible 
dans un ordre d'urgence, des malades qui 
effectivement risquent de disparaitre à 
ceux qui, dépistés en temps utile, pourront 
ètre encore sauvés. 

Aussi, voyez-vous, Jnes chers collègues, 
c'est pour conclure sur une note de séré- 
nité que j'estime que la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à inten- 
sifier Ja lutte entreprise à Madagascar con- 
tre la tuberculose, fait preuve plutôt d’une 
intention honnête, apparaît plutôt comme 
une recommandation que comme un im- 
pératif devant être réalisé sur le champ. 
Là je me tourne vers le représentant du 
Gouvernement qui joint, à ses titres de 
parlementaire et de ministre, des qualités 
professionnelles particulièrement valables 
dans un débat comme celui-ci. Toutefois, 
il ne faudrait pas _ ce soit toujours Je 
iot d’une assemblée comme la nôtre 
d'avoir à chojsir, d'une part entre des dé- 
clarations démagogiques qui parfois se 
justifient dans la mesure précisément où, 
lorsqu'elles ne sont pas démagogiques, il 
n'y est pas donné suite, et, d'autre part, 
des votes de confiance aveugles à l'égard 
du Gouvernement, Nous sommes toujours 
parlagés entre le désir ou d’être généreux, 
mais avec des répercussions et des élar- 
gissements dont quelques conseillers, sur 
certaines travées, tirent les conclusions 
que vous savez, ou bien, de nous taire 
toujours pour ne pas mettre en cause une 
solidarité gouvernementale dont nous 
aimerions Dien, celle-ci disparaissant tôt 
ou tard, qu'un certain nombre de résultats 
effleelifs s'inserivissent clairs et nets dans 
celle édificalion de l'Union francaise à 
laquelle, j'en suis sûr, nous sommes tous 
si justement attachés, (VFifs applaudisse- 
ments.) 


M. Arnault, Je demande ]a parole dans 
la discussion générale. 


Mme la présidente. [a parole est à 
M. Arnault dans la discussion générale. 


M. Arnault, Mesdames, messieurs, je 
voudrais dire le sentiment du groupe com- 
muniste sur la proposition qui nous est 
soumise aujourd'hul, 

Nous avons écouté et surtout nous 
avions lu avec beaucoup d'attention le 
rapport présenté par notre collègue 
M. Voca. Après celte lecture, le mot qui 
venait à la bouche n'était pas celui de 
rapport mais de réquisitoire. 

M. le rapporteur a prononcé un des ré- 
quisiloires les plus virulents qui ait 
jamais été prononcé dans celle Assem- 
blée, sur la politique générale poursuivie 
à Madagascar. 


Je comprends — et n'insisterai pas là- 
dessus — pourquoi notre collègue n'a pu 


aller au terme de son exposé et en tirer 
les conclusions logiques. 

Que dit, en effet, notre co:lègue ? 

Comme il ne m'a pas semblé qu'on ait 
porté toute l'attention qu’eMe méritait à 
la lecture de ce rapport, je voudrais en 
reprendre certains passages et Jes com- 
menter devant vous. 

M. le rapporteur, tout d'abord, accuse 
formellement la politique générale menée 


sacriie, À P 
ltions endémo-épidémiques, en 


ans, de diminuer considérablement le 1 
veau de vie de la population male 
Voici les termes mêmes du rappor!: 

« Les conditions misérables d'exister 
matérielle de l’autochtone doivent retenu 
l’attention sur l’évolution de Ja tuberci. 
lose, Les privations de nourriture, l'insut- 
fisance des ressources qui me permet ps 
de se prémunir contre les intempéries, 

romiscuité des hommes et des anim 
a mauvaise tenue des villages, La mal- 
propreté des cases, la fréquence des affec- 
arliculier 
le paludisme et la syphilis, Falcoolisrne, 
tous ces facteurs favorisent chez les ou. 
jets anémiés, l’éclosion des germes luber. 
culeux. » 


M. Charlier. Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Arnauit. Non, je ne le permets }.: 
Je vais d’abord faire Imon exposé. 


M. Ghartier. Je comprend les raisons qui 
vous empêchent de me laisser parler. 


M. Le Brun Kéris. M. Arnault est pour. 
tant grand spécialiste en matière d'inter- 
ruptions ! 


M, Arnault. Dans un rapport publié par 
le service de santé de Madagasear, nous 
trouvons la confirmation de ce que vient 
de dire M. Voca. 

Voici en effet ce qu’indique ce rapport 
qui me semble émaner de source officielle : 

« Ce qui surprend, c’est comment la 
maladie ne fait pas plus de progrès dans 
ces populations particulièrement exposces 
à la contagion du fait des conditions trop 
souvent misérables de leur vie matérielle : 
sous-alimentation, manque de vêtements, 
logements insalubres où les cohabitants, 
en nombre souvent excessif, couchent 
pèle-méle, entassés sur des nattes recou- 
vrant le sol de terre ballue, » 

En etfet, les salaires diminuent sans 
cesse — je m'excuse de faire cette digres- 
sion, mais je ne suis pas médecin et l'on 
m'a toujours appris que le meilleur moven 
de lutter contre la tuberculose consiste à 
donner un habitat sain, une nourriture 
et des vètements suffisants aux uns et aux 
autres afin de leur permettre de résister 
à la maladie; Ja prophylaxie contre la tu- 
berculose réside dans de meilleures eon- 
ditions de vie de l'ensemble des populi- 
tion; c’est la raison pour laquelle je pense 
que c’est dans le problème des salaires — 
j y reviendrai tout à lheure — et des prix 
que se trouve Ja source réelle de la lutte; 
s'il est bon de faire des piqares de strep- 
tomycine, de demander du matériel ho: 
pilalier, mieux vaut l’éviter en veillant 
d'abord à l'alimentation et à l'hygiène 
des populations! (Applaudissements à 
l’extréme gauche.) 

Voici les chiffres officiels en ce qui con- 
cerne les salaires à Madagascar : 

En 1938, l’indice officiel des prix était 
de 1.265 et 1.307 pour les villes. En 1949, 
cet indice a augmenté de 33 p. 100, et ces 
chiffres sont inférieurs aux chiffres réels. 

Lorsque l’on compare le niveau de vie 
des populatiôns malgaches avant la guerre 
et actuellement, il est évident qu'une 
baisse du tiers dans le standing de ces 
populations les met dans la situation que 
définissait notre rapporteur. 

La valeur réelle des salaires à baissé; 
dans le mème temps, les prix ont monté 
our le profit de quelques-uns car c’est là 
a véritable origine de la tubereulose à 
Madagascar: des compagnies réalisent des 
bénétices sur la vie des Malgaches; je ci- 
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terai notamment les grandes compagnies 

u. cette année, ont transféré hors de Ma- 
Deascar plus de 7 milliards de francs, 
inilliards qui sont le prix des souffran- 
ces et des maladies endurées par le peu- 
ple malgache. 

Les impôts aussi ont augmenté et le ré- 
aultat de cet eusenxble de faits, c'est 
J'amenuisement du niveau général de vie, 

M le rapporteur dirige une deuxième 
accusation contre la oser 2 générale du 
Gouvernement à Madagascar. Il  l'accuse 
formellement d'avoir développé Les causes 
de maladie et de contagion. Je reprends 
Ja citation du rapport, en particulier en ce 
qui concerne le sort des rapatriés. Voici 
ce que dit M. le rapporteur: 

On avait l'impression que tubercn- 
Juse était encore rare à la côte, mais elle 
s'étendait et elle frappait les indigènes en 
relations constantes avec les étrangers. » 

Je pense que les étrangers — M. Vaca le 
precisera tout à l'heure — ce sont, à Mada- 
gascar, les Français. Je ne vois pas qui 
d'autre il viserait. Et M. Voca précise : 

Elle paraissait avoir éprouvé les con- 
tingents malgaches rassemblés en France 
pendant la première guerre mondiale. » 

Je veux compléter les informations de 
M. le rapporteur par le rapport du service 
de santé où je lis à la page G: « En effet, 
si ces faits on été vrais en 1918, si de nom- 
breux soldats malgaches sont revenus de 
Fran tuberculeux, en 1945 les faits se 
sont répétés, »; le rapport ajoute : « faute 
de movens suffisants, il nous faut limiter 
notre action à une polilique de dépistage 
et de surveillance. Cette grave question 
vient de se poser tout récemment de façon 
vraiment angoissante à propos du rapatrie- 
ment des militaires qui avaient été démo- 
bilisés. Il s’y trouve un certain nombre de 
tuberculeux, surtout des pulmonaires. La 
pes ont regagné leur village dans la 
rousse OÙ il faut les surveiller et Jeur 
venir en aide ». 

C'est bien là la politique gouvernemen- 
tale tirant de Madagascar les soldats mal- 
gaches, et les rendant à leur pays tuber- 
culeux. On les à accueillis à Tamatave, on 
Jes à r‘partis dans l'ile, et ce sont eux- 
qui ont été de germes. 

Mais cela va plus loin: M. le rapporteur 
accuse le Gouvernement français, lorsqu'il 
dit encore: « Hygiène des prisons, Per- 
sonne n'ignore que la prison est un agglo- 
mérat d'individus de toutes provenances 
el de toutes races. Cette population atteint 
parfois un millier de prisonniers. La maison 
de force de Nossi-Bé, où votre rapporteur 
a assuré Je service médical pendant trois 
ans, compte un effectif moyen de %%4. 

« Ces établissements sont des foyers 
fncontestables Ce tuberculose, Les détenus 
arrivent, la plupart du temps, dans un pro- 
fond état de déchéance physique. H est 
nécessaire de varier leur alimentation et 
de leur accorder une nourriture sufli- 
sante » — s’il est nécessaire de le faire, 
c'est donc qu'ils ne l'ont pas. — « La pro- 
preté et la désinfection des locaux, les 
Conditions d'aération doivent être bien 
assurées » — c'est donc qu'elles ne le sont 
pas encore. — « Chaque prisonnier doit 
être muni d'une couverture la nuit » — 
Jen conclus qu'il ne l'a pas encore, celte 
couverture! — « La surveillance médicale, 
l'isolement des malades suspects sont des 
mesures qui s'imposent en toutes circons- 
tances ». à 


le président de la commission. Mon- 
sieur Arnault, me permettez-vous d'inier- 
venir ? 


M. Arnault. Non, je veux terminer, ruon-. 


sieur Borrey, si vous le permettez, 
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M. Léon. Somme toute, vous rendez 
hommage à l'objectivité de M. Voca. 


M. Arnault. Je l'ai dil en commencant, 


M. le président de la commission. l'i1:- 
une citation, il convient de ne rien omet- 


tre. Or, en lisant le rapport, vous avez 
écarté certaines choses... 
M. Arnault. Monsieur Borrey, je vous 


permets de lire la phrase que volontaire- 
ment je n'ai pas lue daus le rapport. 


M. le président de la commission. Je 
crois que c'est essentiel Vous avez oublié 
de lire, dans le dernier alinéa de la page 2, 
ce membre de phrase: « l'ignorance com- 
plète ou l'insouciance des individus en 
matière d'hygiène, Ja promiscuité des 
hommes et des animaux... » 


M. Arnault. Cela, je l'ai lu, « la promis- 
cuilé des hommes et animaux ». 


M. Charlier. Mais non pas: « L'ignorance 
complète ou l'insouciance des individus »… 


des 


M. Arnault. Si je n'ai pas lu cette phrase, 
c'est que je me proposais de le faire ulte- 
rieurement, puisque vous soulevez le pro- 
blème, je vais y répondre aussitôt: 

Voici celle phrase: « L'ignorance com- 
plète, l'insouciance des individus en 
tière d'hygiène »…. 

Lorsque M. Bortey à dit tout à l'heure 
que tout reposait sur use queslion d'édu- 
cation, nous sommes d'accord; mais je me 
propose de démontrer que le budget de 


Madagascar fait une part de près de 45 p. 
10) aux forces de répression et de police, 
alors qu'il a diminué de 20 p. 100 cele ci 


l'enseignement. 
M. Raymond Lombhardo. 


M. Arnault. Oui, c'est une mesure hon- 
teuse que de diminuer les crédits affsrerts 
à l’enseignement; c’est se faire :omplice 
de ce que vous dénoncez vous-même 
comme une cause de la tuberculose à Ma- 
dagascar! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je fais remarquer à mes 
je ne tronque pas le texte. 
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que 


M. Jacques Mitterrand. L'on aurait mieux 
fait de se taire! 


M le président de la commission. 
pas du tout ! 


M. Charlier Je puis vous affirmer qu'il 
n'y à pas 45 p. 100 du budget qui passent 
dans les dépenses de police. 


M. Arnault, Nous sommes prèts à le dé. 
montrer, 

M. le président de la commission. Ce que 
M. Voca, à la page 6, a voulu dire, c'est 
qu'à un moment donné, en 1940, 41 et 42 
— et cela, il vient de le répéter — les qwi- 
sonniers et les prisons n'étaient pas b'en 
entretenus; il demande par ailleurs que 
chaque prisonnier soit muni d'une couver- 
ture de nuit, 


M. Arnault. Ce n'était pas pendant la 
guerre ! 


M. le président de la commission. C'est 
un fait qu'il a signalé et il ajoute que 
c'est maintenant chose faite, qu'il la 
constatée lors de ses visites dans les pri- 
sons, Comme je l'ai constaté moi-même 
dans l'ile, en particulier du côté de Tama- 
lave. Ce n'est qu'à de certains inoments, 
pendant la guerre, qu'il y a eu pénurie de 
couvertures. 

M. Arnault. Je ne veux pas m'étendre 
sur le régime des prisons; je pense que 


à 
crois noivubreu- 


ce que dit le rapport est 
réalité actuelle, si j'en 


ses lettres que nous recevons de Muda- 


M. le rapporteur porte une tr 
cusation contre la politique général: du 
Gouvernement, Il aceuse cette politique 
d'augmenter considérablement be dévelp- 
percent de tuwerculose et de morla- 
lité générale. Voici comment 
rapporteur page 2: 

« La mortalité générale est très élevée, 
beaucoup plus forte qu'il ne conviendrait 
ces dernières années. » 


5 


Suit une statistique qui S'éshelonne de 
1940 à 194%, montrant qu'en 1940 11 y avait 
101,175 chiffre tombé er 1914 
à S4.619, Pendant le mème temps, le chif- 
fre des de 74829 est monlé à 
110.102, une différence de plus de 
20.000 individus par an, en quatre années 
de politique générale à Madagascar: et je 
ne pense pas QU au cours de ces dernié- 
res années, avec la politique de répression 
qui a été mence, la misère qui rèeme dans 
l'ile, la tendance se soit inversée. 

Enfin, M. le rapporteur porte une qua- 
trième accusation. celte méme 
politique de ne pas mettre tout en œuvre 
telle 


os. 


solt 


pour pallier une situation. Voici en- 
core comment s'exprime M. Voca 

« Aussi déplorable qu'il sait, il est un 
aveu que osons cependant écrire 
ici. D'une part l'absence et l'insuffisance 
des formations sanitaires dans les régions 
côtières, le manque de personnel médical 
ne pouvaient pas justlier la fréquence de 
cette inalulie dans la Grande lle : iuire 
part, les post médicaux de la brousse 
n'a pas le Hiovens hit Iues la 
boratoire pour déceler li préset du ba- 
cille tubercuicux chez les malades sus- 
pect= N'A pra la ri ide du 
clur iunes chniques observés, » 

Je passe rapidement sur tontes ces Imeuf 
fisances démontré | voudrais 
m'étendre sur un autre point que signale 
M. le rapporteur, C'est le fait que tr peu 
d'élèves sont admis à lé le im ine 
de Tananarive., Je voudrais rappeler que 
dans un programme que nos collègues de 


Madagascar — ceux-là raûme qui m'ont 


interrompu tout à l'heure ohnaissent 
bien et qu'ils approuvaient, il élail de- 
mandé la suppression de l'école de méde- 


cine de Madagascar 
fover de rébellion! 


parce ue c'étail un 


Voici comment vous vous intéressiez, à 
cette époque, à la tuberculose à Mada- 
œascar ! 

M. Charlier, Je parlie de cette 


association, je vous mets au defi 
ver ce que Vous avancez ! 


M. Gentet. Qui a dit cela ? 
M. Arnault. En 
M. Gentet. 


de prou- 


définitive. 


tépondez, je vous prie, mon- 

sieur Arnault. 
M. Arnault. Nous vous répondrons. Voue 
lez-vons nous laisser quelques jours pou” 


vous fournir les documents ? 


M. Gentet. Oui, nous y comptons bien. 
M. Arnault. M. le rapporteur conclut: 
« Ces considérations for 

l'évolution de la tuberculose peut avoir 

son origine profonde dans le déséquilibre 

économique et les mauvaises conditions 
hygiéniques et sociales iutochtones. » 

Les conclusions du rapport oflietet dont 
je parlais tout à l'heure — je vous invite, 


t penser que 
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mes chers collègues, à les écouter — sont 
les suivantes : 

« Nous devons conclure que la tubereu- 
lose à Madagascar continue 6à progression 


inquiélante, et nous devons faire tous 
efforts pour enraver Je mal. 
« Or, nous en connaissons Îles causes. 


JL apparait que la principale d'entre elles 
— j'attire ici l'attention de M. le médecin 
Borrey — ne peut-être écartte: la tuber- 
culose est une maladie éociule, » 

Je crois que c'est socialement qu'il faut 
effectivement traiter ce problème, et c’est 
là que j'exprime mon désaccord avec M, le 
rapporteur. 

En effet, ce que nous propose M. le rap- 
porteur est un cautère sur une jambe de 
bois. Il ne traite pas le mal à la racine. 

Si vous ne donnez pas à Diängér aux 
Malgaches:; si vous ne leur donnez pas des 
salaires suffisants; si vous n'élevez pas 
leur niveau de vie, vous pourrez avoir 
tous les appareils que vous voudrez, ‘la 
tuberculose continuera à s'étendre, et vous 
he serez pas capables de l'enrayer. 

Pour notre part, c'est la politique géné- 
rale du -Gouvernement qui est mise en 
cause, et ce n'est pas politiser le débat 
que de tirer, du rapport présenté par la 
commission, les conclusions qui nous sem- 
normales, 

Vous manquez de hardiesse, à la com- 
Mission, Ines chers collègues... 


M. le président de la commission. Pas 
du tout, mais nous nous occupons de €e 
qui nous regarde ! 


M. Arnault, Nous allons être hardi pour 
vous et aller jusqu'au fond des choses. 


M. le président de la commission. Il n°y 
äavVail pas que nous en COMMISSION, Inals 
aussi vos camarades, 


M. Arnault. Tout à l'heure, je déposerai 
un amendement, Cet amendement traitera 
le fond du probléme, Vous en avez exposé 
les mobiles, nous, nous voulons que nos 


conclusions soient à la hauteur de ces mo- | 


hiles. (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che.) 

firme la présidente. 
Minc Malroux. 


Mme Malroux. Mesdames, messieurs, le 
groupe socialiste volera le rapport de 
M. Voea et Ja proposition qui y fait suite 
parce qu'il s'agit de la sauvegarde de l'in- 
dividu et qu'il répond à notre idéal de 
l'amélioration du sort des hommes. 

Déjà, le rapport de la mission d'infor- 
mation à Madagascar faisait état du dan- 
ger de l'extension de la tuberculose dans 
la Grande Ile et du manque de sanatoria 
pour isoler les malades, 

La proposition de M. Lapart est la suite 
logique de cette constatation et nous 
l'avons adoptée en commission après avoir 
donné notre accord aux modilications... 


La parole est à 


M. Lapart. Non, vous n'avez pas adopté 
Mia proposition, ma chère collègue. 


Mme Malroux. Je précise, …. après avoir 
donné notre accord aux modifications que 
le rapport de M. Voca indique dans l'énoncé 
de celle proposition. 

Nous avons estimé qu'il ne s'agissait 
pas, à proprement parlé d'organiser, mais 
d'intensifier lutte contre Ja tuberculose. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

En effet, le rapport fait élat d'un plan 
en cours d'exécution dans ee sens el si 
les efforts entrepris ne sont pas adaptés 
à l'ampleur du mal, ils n'en existent pas 


moins et il est juste de le signaler et | d'observations, de constatations dont lv. 


d'en tenir compte, 

De plus, s’il est indispensable de cons- 
truire des préventoria et des sanatoria, il 
faut aussi ét surtout prendre le mal à 
sa racine, C'est pourquoi le rapport de 
M. Voca à mis l'accent sur Ja nécessité 
de multiplier les centres de dépistage; 
d'organiser des groupes mobiles par que 
les infirmiers atilent vers le malade qui 
s'isnore souvent au début de son affec- 
enfin d'envoyer d'urgence à Mada- 
gascar un plus grand nombre de personnel 
spécialisé avec le inatcriel nécessaire, 

Nous pensons aussi que Ja lutte ration- 
nelle contre la tuberculose, maladie so- 
ciale, pose un problème d'ordre général: 
le probleme du standard de vie aussi bien 
que celui de l'enseignement de l'hygiène. 

L'école est à la base de cette lutte, avec 
ses préceptes si nnportants et pourtant si 
simples que je n'ai pas à énumérer ici. 

C'est pourquoi, en votant le rapport sur 
l'urgence de l'intensification de la lutte 
contre la tuberculose à Madagascar, nous 
souhaitons aussi que soit relevé le nivean 
de vie des populations autochtones et ré- 
duiles les causes de ce fléau: la sous-ali- 
mentation, Fhäbillement insuffisant et le 
manque d'hygiène, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


Mme la présidente. Quelqu'un demande- 
t-il la parole dans Ja diseussion générale ? 


M. La Gravière. Je demande Ja parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. La 
Gravière. 


M. La Gravière. Mesdames, messieurs, je 
ne compltais pas intervenir dans ce débat, 
car je he supposais pas que le problème 
susciterait un débat, 

Certes, au cours de la discussion, en com- 
mission, il Y à eu des moments — n'est-il 
pas vrai, mon cher président ? — où Ja pas- 
sion à dominé le débat mais je croyais 
sein de l’Assemblée la proposition 
de résolution de M, Lapart, après le 2 
port si documenté présenté au nom de la 
commission M. Voea, serait adopté sans 
difficulté. 

M. Arnault, avec qui je me suis senti à 
plusieurs reprises d'accord au cours de son 
intervention d'il y a quelques jours, à bien 
voulu faire appel à mon témoignage et je 
n'ai pas protesté le moins du monde. Je 
voudrais Jui rappeler que le rapport déve- 
loppé il y a quelques instants à cette tri- 
bune par M. Voca, rapport qu'il a qualifié 
de réquisitoire, a été présenté expressé- 
ment au nom de Ja cominission, unanime, 
représentants communistes compris. 


M. Arnault, C'est encore mieux! 


M. La Gravière. Nous n'avons pas, ici, à 
relirer un seul mot du rapport de M. Voca. 

Aussi bien, monsieur Arpault, vous avez 
qualifié ce apport de réquisitoire; mais, 
par définition, toute proposition de résoln- 
tion est un réquisiloire, puisqu'elle signale 
une lacune à combler ou une réforme à 
instiluer. 

Je ne sais pas s°.1 y a jieu de retenir le 
mot. En tout cas, je voudrais, mes chers 
collègues, “réciser d'un mot mon témoi- 
gnage, puisque, cette fois, à l'autre extré- 
tuité de l'Assemblée, c'est mon collègue 
Gentet qui y a fait appel. 

Je suis allé, en effet, cet été à Madagas- 
car, Je ai .ignalé au cours du débat sur 
l'alcool'sme. Je suis allé seul à Madagascar ; 
je peux même dire que je n’y suis pas allé 
au nom de mon parti; j'y suis allé en 
homme libre, san; consigne. 

J'ai fait, au cours des queïques semaines 
que j'ai passées là-bas, un certain nombre 


sentiel se ramène à ceci: sans doute, là 
m'sère règne à Madagascar; je l'ai dit en 
d'autres circons!.nces dans des articles 
dans des exposés qui me valent, à l'heure 
actuelle, des marques d'étonnement de la 
part du haut commissariat de Madagascar, 


M. Arnault, Tiens! Tiens! 


M. La Gravière. Peu importe! Je 
d'autant plus à l'aise pour dire que j'ai vu, 
à Madagascar, des réalisations magn'fiques 
et plus spécialement sur le plan médical et 
sabitaire. 

J'ai vu, à Madagascar, et non seulement 
à Tananarive, mais aussi à Tamalave, à 
Fianarantséou, à Antsirabé et ailleurs, des 
cenkes médicaux  particuiièrement au 
point, auxquels sans doute il manque les 
moyens réclamés précisément par M. La. 
part dans sa proposition. 

On parlait tout à l'heure de « coup de 
chapeau ». Je crois que le « coup de cha- 
peau » n’est pas superflu à l'égard du 
corps médical, médecins français et méde- 
cins malgaches: il est insuffisant, 

L'Assemb.ée :e doit d'adresser son hom- 
mage à ces admirables médecins, ainsi qu'à 
ces admirables religieuses qui assistent les 
médecins dans leur tâche. 

La fièvre jaune est vaïneue à Madagascar, 
C'est tout de mème quelque chose! 


M. le président de la commission. |A 
peste également ! 


M. La Gravière. La peste ne l'est peut. 
être pas totalement; i! existe encore, dans 
la brousse, un certain nombre de foyers 
mais ils se réduisent de plus en plus. La 
peste va être vaincue grâce aux travaux 
de deux grands Français, Robic et Girard. 
Le médecin général Robie est toujours à 
l'œuvre à la tète de l'institut Pasteur de 
Tananarive. 

L'office d'hygiène sociale, dirigé par une 
Française, Mme le docteur Ranaivo-Schu:tz, 
a entrepris, pour sa part, un travail métho- 
dique sur le plan antituberculeux et sur 
d'autres. 

Tout cela représente des efforts magni« 
fiques, 

Je suis arrivé au moment où une véri- 
table offensive de grand style était mente 
couire le paludisme. A Tananar:ve même 
— d’autres l'ont dit — toute la ville à 
été passée an D. D. T. sur l'initiative du 
médecin général Jeansotte. 


M. le président de la commission. 
tonnes de D. D.T. ont élé répandues. 


M. La Gravière, C'est un commeuce- 
ment plein de promesses, et je crois que 
cela vaut la peine d’étre rappelé. 

En ce qui concerne la tuberculose, nous 
ne relirons pas un mot des conclusions 
des travaux de la commission des affaires 
sociales, mais, là encore, les médecins ont 
entrepris l'offensive avec des moyens 
insuffisants, trop réduits, mis à leur dispo- 
silion. 

Ces moyens, M. Voca, au nom de la 
commission des affaires sodgaies, en de- 
mande l'extension. Cette extension s'im- 
pose. Il faut, de toute urgence, donner au 
corps médical! français et malgache à l'œu- 
vre dans la Grande Ile, le moyen d’'inten- 
sifiér — je tiens spécialement à la pré- 
sence de ce mot dans le texte — Ja lutte 
contre la tuberculose à Madagascar et, 
bien entendu, cela n'exclut nullement — 
au contraire — Ja lutte pers pie la misère 
sous toutes ses formes. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 


M. Chaseiot, Je demande Ja parole. 
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Mme la présidente. La parole est à 
y, Chassiut. 


M, Chassiot, M. le pasteur La Gravière 
vient de préciser que le rapport n'était 
as ceui de M. Voca, mais de toute la com- 
mission, et qu'il avait eu l'approbation du 
communiste. C'est exact. J'ai 
donné mOn approbalion au mom du 
groupe communiste, parce que ce rapport 
ést objectif, mais j'ai précisé que je n'en 
approuvais pas les conclusions; que je 
netais pas daccord avec la proposition, la 
gunsidérant comme iuopéraute. 


Mme la présidente. La parole est à M. Je 


muinistre. 


M. Aujoulat, sous-Secrélaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. Dois-je vous avouer, 
mesdames, messieurs, qu'en abordant cette 
tribune, j'ai perdu les quelques illusions 
que je nourrissais tout à l'heure, tandis 
qu'à travers le brouillard je me dirigeais 
vers votre Assemblée. 

J'avais cru comprendre, en effet, que la 
proposition déposée par M. Lapart — et je 
me réjouissais tout particulièrement que 
ce soit M. Lapart qui l'ait déposée. 


M. Lapart, Je n'en vois pas la raison. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. avaif pour 
but d'aider au renforcement de l’action sa- 
nitaire demandée par un certain nombre 
d'élus d'autres assemblées depuis plusieurs 
années. 

Je m'aperçois que cette discussion, qui 
devait porter sur l'intensification de la 
lutte contre la tuberculose à Madagascar, 
a pris une tournure politique que je 
trouve regrettable, (Applaudissements au 
centre.) 


M. Le Brun Kéris. Très bien! 
M. Arnault. On comprend cela! 


M. le sous-secrétaire d'Etat. C'est le droit 
de cette Assemblée de penser que rien 
n'est fait tant qu'il reste quelque chose 
à faire, 

Je pense que ce devrait être aussi Ja 
devise de tout gouvernement, en parti- 
culier dans le domaine de la santé des 
populations d'outre-mer. Nous avons le 
droit de penser, en effet, que rien n'est 
fait tant qu'il reste quelque chose à faire 
et nous avons le devoir d'utiliser tous 
les moyens mis à notre disposition par la 
Science moderne pour donner à l’erganisa- 
tion sanitaire des pays d'outre-mer une 
structure qui corresponde aux besoins ac- 
fuels et qui soit à la hauteur de celle 
que peut connaître la métropole, 


Je dois rappeler cependant que lorsqu'il 
agit de s'attaquer à un certain nombre 
d'endémies ou d'épidémies, on se trouve 
limité, soit par la nécessité de résoudre 
des problèmes de crédits, soit, parfois, par 
la nécessité d'adopter une certaine hiérar- 
chie dans l'urgence, et c'est pourquoi, 
avant d'aborder le problème mème de Ja 
tuberculose à Madagascar, je voudrais rap- 
peler de quelle manière Ja France à es- 
Sayé de répondre aux besoins de Ja 
Urande-le en matière sanitaire. 

M. le pasteur La Gravière vient de rendre 
un hommage, que je crois tout à fait 


mérité, au service de santé français et 
Ialgache qui, depuis cinquante ans, tra- 


\aille à faire disparaître de la Grande-lle 
des épidémies meurtrières et qui travaille 
en même temps à la doter d'une infra- 
structure sanitaire qui, pour n'être pas 
encore parfaite, représente tout de même 
un effort auquel des pays étrangers eux- 
inêmes se plaisent à rendre hommage. 
(Appaudissements à gauche et au centre.) 


JL faut souligner, et c’est le devoir du 
Gouvernement de le faire, qu'à l'heure ac- 
tuelle, il y a à Madagascar, outre une ins- 
ütut Pasteur et un institut d'hygiène so- 
ciale, et en plus d’une école de médecine 
et de pharmacie sur laquel'e je reviendrai 
tout à l'heure, plus de 500 formations hos- 
pitalières. 

Sans doute, ces formations hospitalières 
ue sont pas encore toutes dotées de l'équi- 
pement qu'elles mériteraient; sans doute 
n’ont-elles pas non plus tout le personnel 
qualifié qui convient à un pays moderne, 
mais si l'on considère, par exemple, les 
effectifs du personnel, il convient de noter 
que Madagascar dispose, en ce moment, de 
plus de 400 médecins, v compris les mé- 
decins des cadres spéciaux, de 50 sages- 
femmes et d'un personnel auxiliaire assez 
nombreux et formé d'une manivre satis- 
faisante. 

Je vous ferai grâce des chiffres de con- 
sultations, de journées d'hospitalisation ou 
d'interventions diverses, qui sont tout de 
même un témoignage probant de l'acti- 
vité considérable de ce corps médival à 
travers la Grande-Ile, Mais ne suftit-il pas 
d'enregistrer la disparition de certaines 
épidémies, le recul de grandes endémies 
telles que le paludisme, pour être con- 
vaincu qu'un effort sérieux a déjà été 
fait, et qu'il n’est que de le comp'éter et 
de le moderniser, 

Il est cependant vrai — et le Gouverne- 
ment n'a aucun intérèt à le cacher — que 
la lutte contre la tuberculose à Madazasear 
laisse encore à désirer. 

Si l'on se contente d'interpréter les sta- 
tistiques, elles semblent indiquer que le 
mal n’est pas considérable. Qu'est-e que 
2,987 cas pour plus de deux millions de 
malades ? Pourcentage infime, pourrait-on 
dire, par rapport à d’autres territoires. 

Mais en tant que médecin, et pour rester 
fidèle à la vérité, je dois dire qu on à eu 
raison de faire remarquer que ces statis- 
tiques sont très qu'elles sont 
le fruit de méthodes de calcul assez rudi- 
mentaires et que la tuberculose est en pro- 
grès à Madagascar. 

Celle remarque ne vaut pas seulement 
pour Madagascar. Je connais certains terri- 
toires d'Afrique centrale au sujet desquels 
on peut affirmer, de la même manière, que 
la tuberculose est largement en progrès, 
et que, jusqu'à présent, on n'a pas encore 
entrepris un eflort suffisamment efficace 
pour la vaincre complètement. 

Mais, avant de porter un jugement défi- 
nitif, ne convient-il pas de remarquer que 
si on ne s’est pas attaqué plus énergique- 
ment à la tuberculose jusqu'à présent 
c'est qu'en dehors de certaines défaillan- 
ces toujours possibles, en dehors de cer- 
taines erreurs dans l'orientation de la po- 
litique sanitaire ou sociale, toujours possi- 
bles elles aussi, beaucoup de territoires 
ont voulu combattre d'abord des épidé- 
mies qui nécessitaient la concentration de 
tous nos moyens, je pense par exemple 
au Cameroun, territoire dans lequel pen- 
dant longtemps il a fallu mettre en œuvre 
tous [es moyens du service de santé, ou 
eu s'en faut, pour essayer de venir à 
Len de la maladie du sommeil qui déci- 
mait des régions entières, 

Et c'est seulement lorsque des endémies 
aussi importantes que celle-Jx ont pu être 
jugulées, qu'il est devenu possible de son- 
ger à autre chose, 


M. le président de la commission. La 
peste à Madagascar par exemple. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. S'agissant 
de la Grande Ile, il n’est pas question, en 
effet, de la maladie du sommeil, mais Ja 


peste à nécessité les efforts que vous s2- 
vez, et dernièrement encore, au cours 
d'une conférence scientifique qui se tenait 
en Afrique du Sud, les étrangers n'hési- 
tient pas à rendre hommage aux résultats 
obtenus dans ce domaine à Madagascar. 


Par conséquent, j'accorde volontiers aux 
orateurs qui m'ont précédé à cette tribu e 
que le mal est sérieux et qu'il faut le con 
sidérer dans toute son ampleur. 

Depuis un certain temps déjà, des cons- 
tatations avaient été faites auxquelles se 
sont référés plusieurs orateurs et qui per- 
mettent de penser que la tuberculose 
existe depuis assez longtemps à Madagas- 
car, elle y était autrefois assez rare. Sa 
progression date surtout de la première 
guerre mondiale et, à partir de 1928, l’ins- 
titut Pasteur de Madagascar s'est employé 
à faire, par le moven de cuti-réactions sys- 
tématiques, quelques sondages, un peu 
sommaires, mais qui permettaient tout ds 
inèéme de qe le mal progres- 
sait, Un cri d'alarme a été poussé il y à 
vingt ans par le directeur de j'insthtut Pas- 
teur d'alors, Celui-ci à attiré l'attention 
des pouvoirs publies sur le fait que les 
sujets porteurs de bacilles se trouvaient 
ètre beaucoup plus nombreux qu'on ne le 
supposait, et que le pourcentage des tu- 
bercuieux était très variable suivant les 
régions de l'ile, l'effort nécessaire devant 
être diversifié suivant la densité de la 
population et suivant le pourcentage des 
tuberculeux dépistés. 

Les causes de celle progression sont 
évidemment d'abord d'ordre médical, et 
il est certain que la venue en France d'un 
grand nombre de malgaches au moment 
des deux guerres n'y a pas été étrangère, 
J'accorde aussi que lextension de la tu- 
berculose dans la Grande Ile tient à des 
raisons sociiles qui ont été évoquées tout 
à l'heure: insuffisance d'hygiène, malnu- 
trition médiocre standard de vie, sans 
parler du brassage des populations qui à 
multiplié les contacts des hommes sains 
avec les porteurs de germes. 

Et c'est pourquoi, le premier geste que 
rendait nécessaire la progression de la tu- 
bercu:ose était évidemment Ja création 
d'un service qui, annexé à l'institut d'hy- 
giène sociae, püt permettre de recueillir 
une documentation suffisante et d'exercer 
un dépistage systématique et précoce, afin 
d'organiser ensuite, méthodiquement, la 
prévention et le traitement. 

En matière de dépielage, un premier 
effort à été fait, Votre rapporteur en a fait 
état tout à l'heure. 

I n'est pas suffisant, le Gouvernement 
le sait, et c’est une de nos préoccupations 
de le parfaire et d'obtenir en usant de 
tous les moyens modernes dont nous dis- 
posons qu'il soit possible dans les écoles, 
parmi la jeunesse et parmi les popu'ations 
de brousse, de dépister les tuberculeux à 
temps pour les isoler, les traiter et dimi- 
nuer la contagion. 

Quelques organismes sont déjà en place, 
auxquels on à fait allusion, Il n'est pas 
douteux qu'il faut aller plus loin, et que 
la formule qui s'est révélée valable en 
Afrique pour Je dépistage des som- 
meilleux ou des lépreux, peut étre utilisée 
avec efficacité et succès à Madagascar 
contre la tuberculose. 

Je fais ici allusion à la formue des 
groupes mobiles de dépistage. Nous de- 
vons arriver, dans les délais les plus brefs, 
à un inventaire sérieux, à une sorle de 
cadastre sanitaire, nous deyons dresser un 
bilan complet qui wons permette de met- 
tre sur pied une politique sanitaire capa- 
ble de vaincre la tubercu:ose à Madagas- 
car. 


si 
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Commeut sera-t-il possible d'organiser 
Ja lutte dans un pays où les moyens de 
fommunication ne sont pas toujours par- 
fails et où la ‘rès faible densité de la 
population ae permet pas de créer et de 
développer des centres de phtisiologie ou 
de triage, aussi nombreux que nous Île 
voudrions pour qu'ils ajent l'efficacité 
qu'on peut en attendre ? 


M. Lapart, Mofsieur le ministre, me 
permellez-vous de vous poser uné ques- 
? 


M. le sous-secrétaire d'Etat, Je vous en 
prie. 

M. Lapart Jslimez-vous actuellement 
qu'il existe une organisation rationnelle 


antituberculeuse à Madagascar ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je crois 
avoir indiqué tout à l'heure que dès l’ins- 
tant où le premier cri d'alarme a été 
poussé pour attirer l'attention des pou- 
voirs publics sur Ja progression de cette 
maladie dans la Cande Ile, une première 
réalisation a été menée à bien sous la 
forme du service antituberculeux annexé 
à l'institut d'hygiène sociale. 

J'ajoute que cette institution à été com- 
plétée par l'organisation de dépistages 
pystématiques au moyen de cuti-réaction 
dans les écoles, chez les militaires, et à 
l'occasion de certaines tournées. Et si je 
parle au futur d’ue organisation complète 
du dépistage de la tuberculose, trois grou- 
pes mobiles sont dès maintermant consti- 
fués qui vont permettre, dans trois pro- 
vinces de Ja Grande Ile, de commencer le 
travail systématique dont je parle. 


IH s'agit par conséquent d'aboutir à un 
dépistage en profondeur que les groupes 
mobiles ne permetlent pas de réaliser 
compiètememt, 

Le docteur Borey vous à indiqué tout à 
l'heure le schéma de l'organisation de la 
iulte antitubercuieuse dans la métropole 
avee, tout d'abord, les dispensaires de base 


doublés par les tournées radiologiques, 
au deuxieme échelon les centres de phti- 
sio'ogie ou de triage qui permettent un 
examen plus complet des malades et, à 
l'échelon supérieur, les sarmatoria. 

On a peut-être trop parlé du sanatorium 
qui doit être construit très probablement 
à lananarive, comme s'il représentait le 
maximum de ce qu'il est possible de faire 
à Madagascar en matière de la lutte contre 
da tuberculose. 

Il faut bâtie ce sanalorium. Les crédits 
existent du reste, le terrain est acheté, il 
reste encore à le construire et à l’équiper. 
Mais il est évident que puisqu'il se trou- 
vera à Tananarive, il ne sera pas en mesure 
de répondre aux besoins de tous les ma- 
lades et médecins de l'ile, C’est pourquoi 
il serait dommage de conéacrer tous les 
millions dont pourrait disposer la Grande 
Ile pour sa lutte contre la tuberculose à 
la construction de ce sanatorium, sans 
penser au reste de l'ile pour lequel nous 
devons prévoir ces équipes mobiles, ces 
camions radiolagiques (qui vont être mis 
en route d’ailleurs dans d’autres terri- 
toires) et ces centres de triage, qui pour- 
ront être réalisés, soit à léchelon du dis- 
triet, soit, dans les régions où il y aurait 
peu de tuberculeux, à l'échelon de Ja pro- 
vince 

Le plan d'action 


e pl doit être étudié sur 
place, en fonction des résultats qu'aura 
donnés le dépistage. Je crois que si nous 
wrivons à réaliser un ensemble cohérent 


de triage et avec ces groupes mobiles qui 
circuleront de dispensaire en dispensaire, 
alors, nous pourrons espérer vaincre assez 
rapidement la tuberculose à Madagascar. 

Mais ici, je voudrais ajouter tout de 
suite qu'il n’est pas possible d'enregistrer 
immédiatement des résultats massifs et 
très tangibles, Il ne faut cependant pas 
aller jusqu’à incriminer aussilôt sans hé- 
sitation ou la mauvaise volonté des pou- 
voirs publics ou la négligence du service 
de santé. 


M. Lapart. Il n’en a jamais été question. 


M. le Sous-secrétaire d'Etat. Ia France, 
on j'a dit tout à l'heure, ne s’est pas faite 
en una jour, et ce n’est pas en quelques 
semaines, voire en quelques années, que 
nous réussirons à donner à Madagascar 
une infrastructure correspondant à ses be- 


M. Arnault. C'est très possible ! 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Il ne faut 
pas oublier, en effet, que le développement 
de cette infrastructure suppose résolus un 
certain nombre de problèmes. Problème 
budgétaire d'abord, et j'avoue qu'il est 
moins inquiétant maintenant qu'avant 
guerre, puisque les crédits du plan per- 
mettent... 


M. Arnault. Confisquez les hénéfices des 
trusts. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. ...de prévoir 
pour Madagascar des réalisations qu'il 
un’eût pas été, précédemment, possible de 
lui donner, 

Mais, mème supposé résolu ce problème 
financier, il reste à trouver, à recruter et 
à adapter à leur tâche particulière les 
techniciens qui seront nécessaires au 
fonctionnement du service 
leux. 

On sembiait croire tout à l'heure qu'il 
était possible, sans difficulté, de trouver 
du jour au lendemain, un nombre suffi- 
sant de spécialistes. Croyez-moi! Ceux qui 
s'occupent de les rechercher pour les ter- 
ritoires d'outre-mer pourraient vous dire 
qu'il n'est guère facile de décider des 
homes déjà formés, ayant en France une 
situation bien assise, à s’expatrier pour 
aller se dévouer aux populations des terri- 
toires d'outre-mer. 


M. le président de la commission. C'est 
exact! 


M. La Gravière. Parfaitement! 
M. Arnault. Payez-les en conséquence ! 


M. le président de la commission. Même 
en les payant bien, ce serait difficile. 


M. Arnault. Vous les payez misérable- 
ment ! 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Nous y vien- 
drons dans un moment. 

Ce recrutement de personnel spécialisé 
doit pourtant devenir possible à la faveur 
de la réorganisation de la santé publique 
dont je parlais tout à l'heure. 

Encore ne faut-il pas oublier que ce 
personnel spécialisé, étant arrivé sur place, 
aura besoin d’auxiliaires eux aussi prépa- 
rés, qu'il faudra donc former. 

Cela pose le problème de la réorganisa- 
tion de l’école de médecine de Madagas- 
car. Cela pose également le problème de 
la formation d'infirmières et d’assistantes 
sociales, toutes choses devant figurer dans 
un plan d'équipement général sanitaire, 
mais qui, malheureusement, n’ont pu être 
entreprises jusqu'ici parce que on a dû 


avec un ou plusieurs sanatoria, qui per- 
mettront des traitemeets perfcctionnés, 
avec ces selais que constituent les centres 


antitubercu- 


L'un des orateurs — M. Arnault je 
— à fait remarquer avec juste rain 


la lutte contre la tuberculose, soit y 
ascar, Soit ailleurs, devait : sc 

ans une politique d'ensemble. 7 

Je suis d'accord avee lui, Pour 

vécu dans la brousse pendant 


au milieu des Africains, j'ai pu & 
ue l'élévation du standard de vie 4 : 
uit évidemment par une amélioritun 
la santé, C'est pourquoi tout c» 
ourra être fait pour rendre mil, 
es conditions de vie, pour répriner Li 
coolisme et lutter contre les endémies m 
préparent le lit de la tuberculose, 
dispensable; l'organisation sa 
laquelle je faisais allusion ne <e 
rien si elle ne s’appuyait pas ur 
politique générale. 


M. Arnault, Monsieur le 
êtes d'acord avec nous, Nous r 
acte ! 


M. de Peretti, Cela dépend sui 


M. le sous-secrétaire d'Etat. |: 
drai à une remarque faile également 1; 
à l'heure à savoir que, parallélemeut 
cet équipement sanitaire et à cet | 
tique orientée vers l'élévation du 
de vie des populations, il me pa 
trèmement important d'accomplir un 
vail d'éducation tendant à améliorer le 
conditions d'hygiène des populati 
faisant pénétrer des notions d'hyzins 
jusqu'au fond de la brousse et 
duisant les populations à accepte: 


ment la contrainte que repré-e le 
dépistage systématique et les var 1 
obligatoires. 

Nous savons, en observant le ten] 
fut nécessaire dans notre pay êoa 


pour aboutir à un résultat valil 

ce domaine, combien il est difl 
pleine brousse, d'obtenir de tous ! 
tochtones la compréhension néc 
l'aboutissement de nos eflorts. 


M. le président de la commission. ! :! 
même difficile de vacciner nos € ÿ 
de l'Assemblée partant outre-mer! 


M. le sous-secrétaire d'Etat. (:: 
ont, par exemple, effectué des tournées 
de dépistage dans la brousse «lim 
découvrir les sommeilleux où 


épreux, savent qu'il faut un certin 
délai pour que les populations :e pre 
sentent volontiers au contrôle média. 

Il s'agit de les mettre en contiuuce 


il n’y à pas de meilleur moyen pour Y 
arvenir que d'utiliser l’enseignernent « 
’école: les films, les conférences, évet 
tuellement les tracts. . 
Ainsi les populations compreniit 
bien qu'on leur veut, acceptent fi 
ment de se prêter aux exigences des me 
decins. 
Je crois d’ailleurs que dans ce domaine 
il faut être très prudent, çar certains, 11 
més peut-être de bonnes intention, 
tiquent trop facilement les mesure: Jr 
hylactiques envisagées par les mécecus 
Î suffit parfois d’un seul article por 
compromettre un travail médical de 
quante années. 
Je dirai enfin pour conclure, que si à 
lutte contre la tuberculose à Madisi° 
est amorcée depuis un certain non 
d'années, si elle va entrer maintenir 
dans une phase considérée comme di” 
sive, il n'est pas "douteux que le -u°t" 
de cette lutte et son développement so 
conditionnés par la mise au point «4 17 
politique sanitaire d'ensemble, à 
vraiment des besoins de l'Union !17 
caise. 
J'ai souligné tout à l'heure la 


parer au plus pressé, 


que nous pouvons rencontrer pour 1°: 
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ter un nombre suflisant de médecins, et 

repondre aussi aux besoins de tous les 

erriloires. 

on m'a répondu que si l’on payait bien 

: medecins, nous en aurions. 

\ mon avis, pour avoir des médecins 
des médecins de valeur, il ne suflit 
de leur offrir de beaux traitements, 

| ut leur proposer un cadre dans le- 

quel ils puissent se sentir à l’aise et qui 
jeur offre certaines garanties, 


Q 


et 


MM. La Gravière et Julien. Très bien! 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Il faut éga- 
jement leur proposer un idéal et cet idéal 
est facile à trouver dans les territoires 
d'outre-mer. 

&j beaucoup de médecins pouvaient 
effectuer quelques tournées, soit à Mada- 
gxsrar, soit en Afrique noire, ils revien- 
draient avec une vocation africaine... 


et 
ee 


MM. La Gravière, Charlier et plusieurs 
conseillers. 1rès bien! 


M. le sous-secrétaire d'Etat. ..et jls 
abandonneraient volontiers un travail sou- 
vent fastidieux dans la métropole pour 
aller se consacrer là-bas à une tâche exal- 
tante. 


M. Alfred Bour. Vous en avez donné 
l'exemple, monsieur le ministre, et nous 
vous en félicitons. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. ..dont ils 
verraient rapidement l'efficacité. 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
pensé qu'il était indispensable d'élaborer 
dès maintenant une polilique sanitaire 
nouvelle et de mettre en œuvre toutes les 
réformes de structure nécessaires, 

A la base de cette politique, nous ins- 
crirons volontiers Ja création, en France 
même, d'un institut supérieur de recher- 
che:, d'hygiène et de médecine tropicales, 
créalion proposée d’ailleurs par mon con- 
frère et ami, le docteur Borrey, sur la- 
quelle votre Assemblée s’est prononcée, je 
crois à l'unanimité, et qui n'attend plus 
maintenant que la sanction du Parlement. 

Cet institut supérieur permettra d’abord 
d'avoir dans Ja métropole un centre de 
recherches orienté vers l'hygiène et la 
médecine tropicales et permettra surtout 
d'armer solidement les médecins capables 
d'éloffer cette infrastructure sanitaire que 
nous désirons pour les territoires. 

Celle création d’un institut supérieur de 
recherches d'hygiène et de médecine tro- 
picales doit se compléter par l'institution 
d'un cadre général de la santé publique 
pour les territoires d’outre-mer. Jusqu’à 
présent, c’est le corps de santé colonial 
qui à assumé presque seul la lourde tâche 
d'organiser l'équipement sanitaire des ter- 
ritoires d'outre-mer et la lutte contre les 
endémies ou les épidémies, avec l’aide de 
Inédecins malgaches où de médecins afri- 
tains. Le corps de santé s’est attiré, sans 
aucun doute, par son dévouement, par 
son expérience et par ses résultats, des 
ülres indiscutables à la reconnaissance 
des populations d'outre-mer. 11 faut recon- 
haille cependant que la promotion de doc- 
teurs en médecine malgaches ou africains 
nous ferait, à défaut d'autres arguments, 
un devoir de leur offrir un cadre dans 
lequel ils puissent entrer sur un pied 
l'égalité avec les docteurs en médecine 
Yenus de la métropole, 


Dès maintenant, une demi-douzaine de 


docteurs en médecine africains viennent ) 


de terminer leurs études, et sont prêts à 
rejoindre leurs territoires d’origine, Ils se- 
ront douze à la fin de l’année, trente peu-- 
tire l'année prochaine. Ainsi, le corps de 


santé va voir ses effectifs se renforcer par 
l'apport de docteurs en médecine ongi- 
naires .des territoires d'outre-mer et de 
docteurs en médecine issus de toutes les 
facultés de France. 

C'est pourquoi je demande à votre 
Assemblée, si soucieuse du bien-être et de 
la santé des populations d'’outre-r 
vouloir bien se pencher le pl 


lus tôt possi- 
ble sur les propositions qui lui sont sou- 
mises, tendant à réorganiser la santé pu- 
blique dans les territoires d'outre-mer. 
D'autre part, j'ai pensé que votre 
Assemblée devait faire plus encore. Des 
plans d'équipement sont actuellement à 
l’étude; l'Afrique équatoriale française a 
été la première à présenter son plan dé- 
cennal. Elle l’a fait approuver par le F. I. 
D. E. S. Ces plans engagent tellement 
l’avenir et, Frs ne parler que de la santé, 
engagent tellement l'orientation futnre de 
l’organisation médicale dans les territoires 
d'outre-mer, qu'il m'est apparu que votre 
Assemblée avait le droit de demander à 
s’en saisir. J'ai done suggéré au Gouver- 
nement de soumettre à l'avis de votre 
Assemblée, pour commencer, le premier 
es d'équipement qui soit prêt, celui de 
"Afrique équatoriale française, en atten- 
dant que les autres puissent vous être 
soumis en leur temps. (Très bien! très 
bien! et applaudissements au centre et à 
gauche.) 
Des plans n'engageant pas seulement 
une masse plus ou moins importante de 
crédits mais toute lorientation sanitaixe, 
sociale, intellectuelle, des territoires d’ou- 
tre-mer, méritent d’être étudiés de près. 
Ce n’est pas seulement après avoir été 
examinés par une commission restreinte 


ou même après une délibération des 
grands conseils, qu'ils doivent ètre mis 
en appiicalion. 

S'agissant en particulier de question 


la 
qui nous occupe aujourd'hui, l'étude du 
premier plan qui serait soumis à votre 
avis vous permettra de faire valoir avec 
chance d'efficacité les suggestions présen- 
tées aujourd'hui dans cette enceinte. 
Qu'il me soit permis, en terminant, de 
dire que s’il est possible d'incriminer si- 
non certaine paresse, au moins certains 
retards, dans la pobtique sanitaire suivie 
à Madagascar, il n’est tout de mème pas 
permis de présenter une contre-proposi- 
tion comme celle que j'ai sous les veux. 
Elle semble vouloir indiquer que le Gou- 
vernement a mené une politique systéma- 
tique de destruction et d’anéantissement 
des populations d'outre-mer, 


M. Arnault, Ce n'est pas ce que dit le 
texte, monsieur le ministre, il ne faut pas 
le tronquer ! 


M. le sous-secrétaire d'Etat. La réponse 
à un tel texte esi simple. Il suffit de con- 
sidérer les statistiques. 

Sans doute la France n’a pas encore tout 
fait mais elle a déjà fait quelque chose et 
elle est prête à faire encore beaucoup plus 
dans l'avenir. (Vifs applaudissements au 
centre el à gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans Ja discussion 
générale ? 

Ja discussion générale est elose. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de 
la proposition. 

« L'Assemblée de Union française, 


des premiers résultats obtenus par le ser- 
vice de santé local dans la lutte contre la 
tube: se à Madagascar, résultats qu'elle 
considère comme suffisants, invite le 
Gouvernement : 

«A multiplier les moyens de dépist 
en augmentant le nombre des groupes 
mobiles de manière à dresser d’une façon 
nlifique la carte épidémiologique de 
cette affection et à obtenir une statistique 
nécessaire à une organisation rationnelle 
de la lutte contre la tuberculose ; 

« À entreprendre d'urgence la con<trne- 
tion et l'installation des préventoria et des 
sanatoria indispensables ; 

« À accorder tous les crédits né 
à la réalisation des plans de travaux pro- 
jetés et à l’acquisition du matériel prévu; 

«A diriger dès maintenant sur Madagas- 
car tout le personnel spécialisé nécessaire 
à la mise en œuvre de ce matériel. » 

J'ai recu un amendement présenté par 
M. Arnault et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés tendant à rédiger 
ainsi le premier alinéa: 

« L'Assemblée de l'Union française, con« 
sidérant que la politique générale du Gou- 
vernement français à Madagascar a eu poux 
résultats : 


t 


‘ressaires 


« 1° De diminuer considérablement le 
niveau de vie de la population malgache ; 
« 2° De développer les causes de mala- 


dies et de contagion; 

« 3e Par ces faits d'augmenter considé- 
rablement le développement de la tuber- 
culose et de la mortalité générale, 

« Invite le Gouvernement: 

« À aggmenter le niveau de vie des po- 
pulations malgaches, eondilion premiere 
d'un état sanitaire satisfaisant, par une po- 
Ltique appropriée des salaires et des prix, 
par une réduction des impôts et une ré- 
duction des bénéfices des grandes sociétés: 

« À augmenter considérablement les cré+ 
dits nécessaires pour permettre au servic® 
de santé de mener une lutte efficace ; 

« À multiplier. (Le reste sans change- 
ment.) » 

La parole est à M. Arnault, pour soutenir 
son amendement, 


M. Arnault. Mes chers collègue:, je serai 
très bref en ce qui concerne la défense de 
mon amendement. 

Je n'ai pas trouvé chez les orateurs qui 
m'ont suecédé, ni chez M. le ministre, les 
réponses aux préoccupations qu'exprime 
cet amendement — je dirai mème avoir 
rencontré chez M. le ministre une confir- 
mation de nos préoccupations, çar il a cru 
devoir reconnaitre qu'effectivement le ni- 
veau de vie de la population était à l'ori- 
gine de tout le problème de la tuberculose. 

Mon amendement peut se diviser en 
deux parties : 

Dans la première, je me borne À rappe- 
ler les constatations de votre commission, 
Effectivement : 

«a L'Assemblée de l'Union française, eon+ 
sidérant que la politique générale du Gou- 
vernement français à Madagascar à eu pour 
résultats : 

« 1° De diminuer considérablement le ns 
veau de vie de la population malgache ».. 
30 P 100, c'est une diminntion considé+ 
rable ! 


« 2° De développer les causes de mala- 
dies et de contagion »… 

Et M. le ministre a parlé, tout à l'heure, 
en ce qui concerne les causes de maladies 
et de contagion, du « brassage » des po- 

ulations, fait de la politique générale du 

wernement à Madagascar sur le trans- 


informée des moyens mis en œuvre et 


fert de main-d'œuvre, 
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M. le président de la commission. Et en M. de Boysson, Il y à 200 milliards de | de l’amendement présenté par notre os 
France, que se passe-t-il ? L 


M. Arnault, Nous ne sommes pas en 
France, mais sur la question sanitaire à 
Madagascar ; 

Par ces faits, d'augmenter considé- 
rablement le développement de Ja tuber- 
culose et de la mortalité générale. » 


Ce sont des constatations que l’on peut 


« 3° 


faire, comme je pourrais parfaitement 
rappeler les chiffres — que je n'ai pas 
cités — qui illustrent la politique du 


Gouvernement en ce qui concerne les im- 
porlalions de boissons alcoolisées: en 
1947, premier trimestre: 2.600.000 litres; 
en 1948, 7.400.000 litres. 

Mes chers collègues, vous discutez de la 
tuberculose, mais voici la politique telle 
qu'elle se pratique réellement à Madagas- 
car, 

La partie de mon amendement 
ire les conclusions de cet état de fait et 
propose les remèdes sociaux au mal que 
vous avez vous-mêmes défini et que M. le 
miaistre à reconnu: Nous invitons le Gou- 
vérnerment « à augmenter le niveau de 
vie des populations malgaches, condition 
premitre d'un état sanitaire satisfaisant, 
par une politique appropriée des salaires 
et des prix, par une réduction des impôts 
et une réduction des bénéfices des grandes 
sociétés », 


onde 


Mais vous êtes tous, n'est-ce pas, pour 
Ja réduclion des bénéfices des grandes s0- 
ciélés, En tout cas, vous l'avez dit. Alors, 
je suppose que, tout à l'heure, vous allez 
pouvoir voter avec nous un tel texte qui 
permettra de récupérer au moins les sept 
tuilliards qui manquent à M. leéministre 
pour payer ses médecins, les hôpitaux 
et tout le matériel nécessaire. 

Ou alors vous êtes des velléitaires. Si 
tel n'est pas le cas je vous donne ici les 
moyens pratiques de résoudre le problème 
de la tuberculose à Madagascar. 

Ensuite, « à augmenter considérablement 
les crédits nécessaires pour permettre au 
service de santé de mener une lutte eff- 
cace »,-Mes chers collègues, les mesures 
que nous vous proposons sont certaine- 
ment bien plus économiques que celles 
que vous nous proposez. Vous nous dites 
avoir la volonté de répondre favorablement 
à tout ce que vous demandez et cela va 
coûter très cher, bien que, tout à l'heure, 
M. le ministre nous disait que pratique- 
ment il n'y avait pas d'argent. Je ne vois 
pas bien où il va le trouver, Je vous 
donne les moyens de trouver ces mil- 
hards, Chacun doit prendre ses responsa- 
bilités, et c'est ce que signifie le vote de 
ve texte, En n'adoptant pas ce texte, vous 
refuseriez de prendre le mal à la racine et, 
que vous le vouliez ou non, vous contri- 
bueriez à entretenir le mal. 


M. le président de la commission. La 
Commission repousse naturellement. 


M. Arnault. Pourquoi, naturellement ? 


M. le président de la commission. 
...l'amendement de M. Arnault, parce 
qu'elle ne veut pas « poliliser » le pro- 
bléme, 


M. Arnault, C'est le ministre qui vient 
de le politiser! 


M. Chassiot. Est-ce que la commission 
en à délibéré ? 


M. le président de la commission. Il 
s'agit seulement pour nous d'obtenir du 
uouvernement des moyens et des crédits 
pour lutter contre la tuberculose, contre 
un fléau social plutôt que polilico-social. 
D'autant plus... 


déficit dans le budget! 


M. le président de la commission. ...que 
nous ne voulons pas qu'on affirme que 
rien n'a été fait par la France. 


M. Arnault. Nous ne le disons pas. 


M. le président de la commission. À en- 
tendre M. Arnault, le seul fait de notre 
présence à Madagascar serait la cause du 
développement massif de la tuberculose, 


M. Arnault. Ce n’est pas vrai. (Protesla- 
tions au centre et à quuche.) 


Mme la présidente. Je vous prie de 
laisser la parole au président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. Nous 
ne voulons pas nous associer à ces VOoca- 
bles insultants et qui traduisent une réac- 
tion de part d'un 
homme qui serait très astucieux et très 
fin s'il n'élait tenu à réciter des for- 
mules toutes faites, qui manifestent Ja 
hargne de doctrinaires utopistes, funam- 
bules, qui veulent tout détruire, qui trou- 
vent que tout est mauvais dans ce monde- 
ci — je ne veux pas parler de leur monde 
à eux, si « concentrationnaire » — pour, 
affirment-ils, mieux construire les temps 
futurs, les temps de ces fameux « Jende- 
mains qui chantent ». 

Que M. Arnault veuille bien reprendre 
son amendement pour le présenter sous 
forme d’une proposition, mieux rédigée, 
moins hargneuse, d’une proposition mani- 
festant la nécessité d'une politique d’amé- 
lioration du niveau de vie des Malgaches; 
et sur la question des salaires et des prix, 
d'accord, nous serions trop heureux de 
discuter et de faire aboutir un projet rai- 
sonnable, mais je supplie mes collègues 
de bien vouloir ne pas mêler ce soir la 
politique au médical; restons sociaux et 
votons une proposition qui soit efficace. 

Le remarquable exposé du docteur Au- 
joulat n'en est-il pas le témoignage, car 
nous sommes certains enfin d’être écou- 
tés. 


M. Arnault. Vous lisez bien votre pa- 
ier, monsicur le pfésident, c'est une 
eçon que vous récitez. 


M. Egretaud. Il n'est pas doctrinairel 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
désire-t-il être entendu ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Ie Gouver- 
uement repousse l'amendement, 


M. La Gravière. Le Gouvernement a parlé 
admirablement. 

Mme la présidente. est à 
M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Je prends la parole 
contre l'amendement, reconnaissant qu'il 
est un peu superféfatoire, après les ex- 
plications données par le représentant du 
Gouvernement qui, je crois pouvoir le dire 
au nom de la majorité de cette Assemblée, 
nous a apporté aujourd'hui en même 
temps que des explications fort perti- 
nentes et fort intéressantes, des encoura- 
gements tels qu'aucun représentant du 
Gouvernement ne nous les avait en aussi 
abondante mesure apportés. (Applaudisse- 
ments.) 


La parole 


M. Arnault. Des encouragements, il y en 
a eu! 


M. Alphonse Juge. Cela dit, il est bien 
évident que lorsque j'ai pris connaissance 


lègue M. Arnault, j'ai ressenti, je je 
dissimule pas, une véritable indignation 
l'indignation qu'éprouve un homme 4! 
mon tempérament et de mon esprit 1° 
qu'il voit, à tout instant, à propos de {ur 
s'instaurer le procès de la France 4 
plaudissements au centre et à qui he.) 


M. Alfred Bour. Très bien. 


M. Thévenin. La France, 
vous, monsieur Juge! 


M. Egretaud. C'est le procès de M à 
Chevigné, monsieur Juge, Ce n'est pas | 
même chose, 


ce n'est px 


M. Thévenin, C'est le procès du régime 
colonialiste. 
. M. Alphonse Juge. Je ne me li j, 
impressionner par vos interruptions... 


M. Arnault. Bien sûr! 


M. Alphonse Juge. J'ajoute simpiemers 
que les arguments de M. Arnault sont px 
trop spécieux et qu'on nous prend Jon 
des naïfs lorsqu'on vient nous dire qu 
s'il existe dans un pays déterminé une 
situation à laquelle il faut remédier, 4 
lieu d'attribuer cela à des circonstances 

ui peuvent être expliquées, au lieu da 
demander qu’on lutte pour arriver à dé 
résuitats favorables et efficaces, on « 
soucie uniquement d'en imputer la 
au Gouvernement. 


M. Arnault. Voilà ce qu'il faut fine! 


M. Alphonse Juge. Mais, franchement, 
monsieur Arnault, pour qui nous prenez 
vous ? 


M. Arnault. Vous ne comprenez rien! 


M. Alfred Bour. Vous avez sans dout 
le monopole de l'intelligence ? 


M. Alphonse Juge. Ce que je comprent 
— je vous le répète — c’est qu'à tout ins 
tant, si nous décelons quelque part dx 
lacunes à combler, une lutte à entrepren 
dre, immédiatement, vous vous en cpu 
rez pour faire un procès au Gouverne 
ment. 

Je suis bien convaincu que s'il s'agisait 
d'un autre régime que celui-là, il n'v au 
rait point place pour semblable méthode, 


M. Arnault, I! n'y aurait pas ces fleanx ! 


M. Alphonse Juge, Voià pourquoi je di 
que sans se laisser aller à ce sentiment 
d'indignation que je tenais à marquer. }? 
tiens à ajouter trés franchement que Ja 
vous plains si vous estimez. 


M. Arnault. Cinquante mille morts par 
an, cela ne vous suffit pas ? 


M. Alphonse Juge. que c'est par ds 
arguments comine ceux-là que vous po 
vez obtenir la compréhension de vos cl 
lègues; ils ont vraiment le sentiment — 
je le répète — que vous les prenez pour 
des naïfs, 

Cela étant dit, le groupe du mouvement 
répubicain populaire votera, bien 
tendu, contre l'amendement, estimant 
les mesures qui vont être prises et qu°, 
tout à l'heure M. le représentant du ou 
vernement a définies, font l’objet d'uni 
étude extrêmement sérieuse. 

Ne nous laissons pas égarer par de: dis 
versions qui ne rentrent pas dans le cadre 
de la proposition de résolution, Nous som 
mes très satisfaits d'avoir vu ce débil 
prendre un intérêt et une ampleur que 
vérité les interruptions comme les intel 
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ons de nos collègues d'extrême gau- 
VE diminué eu rien. (Applaudisse- 


cht ji 
que nis Î 

ysson. Si vous éles con- 
du Gouvernement à 
vous pas 


uy de Bo 
politique 
ti c'est que 


iphonse Juge. Il ne s’agit pas de la 
Gouvernement... 
M, Guy de Boysson. 11 ne s’agit que de 


(Cid. 


M. Aiphonse Juge. …il s'agit de la lutte 
tre la tuberculose. 


ire 
M, Egretaud. C'est une question polili- 


M, Alphonse Juge. Vous politisez tout. 


M. Egretaud. Vous avez des lettres, vous 
avez ve que c'est que la politique. 


M. le président de la commission. Oui, 
us avons fait du grec. 


qu 


M. Arnault. Je demande la parole. 
Mme la présidente. Ia parole 


M, Arnault. 

M. Arnault. J'ai cru comprendre d'après 
ce qu'a dit M. le président de la comInis- 
, — et c'était peut-être sous-jacent 
; l'interruption de M. Juge — qu'en 


est à 


«ll 


définitive 11 s'agissait d'une question de 
forme, On considère que si j'avais formulé 

itrement cette demande de relèvement 


du niveau de vie, et de lamélioration de 
l'état sanitaire, l'amendement aurait été 
accepté, Je fais donc la proposition de ren- 
vover mon amendement à la commission. 
Nous pourrons limer ce texte, l'arranger; 
nous sommes prêts à le reprendre dans 
une séance ultérieure ou tout à l'heure si 
vous voulez. Nous voulons prendre le mal 
à la racine, et nous sommes prêts à re- 
r notre texte pour qu'il donne satis- 
faction à l’ensemble de l'Assemblée. A 
vous de décider. 


M. le président de la commission. Je de- 
mande un serutin public pour avoir immé- 
diatement l'opinion générale de l'Assem- 
blée, Tout à l'heure M. Chassiot à affirmé 
que si cette proposition avait été ren- 
voyée à la commission, nous ne serions 
pas arrivés à nous entendre, ce qui n’est 
pas exact! Le vote immédiat tranchera la 
question ! 

M. Chassiot. Je n'ai pas dit cela. J'ai dit 
que le président ne parlait pas au nom de 
la commission, étant donné qu'il ne l'avait 
pas consultée. 

M. le président de la commission. Je de- 
mande que l’Assemblée soit consultée par 
scrutin public, 

à M. Arnault, Autrement dit, vous refusez 
en considération cet amende- 

. Mme la présidente, Je suis saisie d'une 
‘emande de scrutin public présentée par 
. Borrey, au nom de Ja commission des 
‘lialres sociales, 

Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
‘iclaires en opèrent le dépouillement.) 


_ Mme la présidente. Voici le résultat du 
ponflement du scrutin: 
Nombre des votants........ 142 
Majorité absolue 12 


Pour l'adoption 
Contre 


32 
110 


\ssemblée de l'Union française n’a pas 


Je suis saisie d’un amendement pré- | des moyens, et non de la carence profese 
senté par M. Chassiot et les membres des | sionnelle du service de santé. 


groupes communiste et apparentés et du F3 
rassemblement démocratique africain. M. Guy de Boysson. La langue française 
obéit à des règles logiques et il suffit de 


M. Chassiot. Je m'excuse, madame la | lire pour tirer des conclusions. 


présidente, mais nous retirons cet amen- | 
dement, | M. le président de la commission. Si Vous 
| invoquez la logique de la langue française, 
Mme la présidente. L'amendement est! permettez-moi de vous dire que, bien sous 
retiré. vent, vas revues et vos articles n'y ré< 
M. le president de la commission. El nous | 
allions l'accepter ! Mme la présidente. Je mets aux voix le 
| premier paragraphe de la proposition : 
« L'Assemblée de l'Union franvaise, in- 
formée des moyens nus en œuvre et des 
comme suil le titre de la premiers résullat: obtenus par le service 
« Proposition tendant à inviter le Gou- | 4e santé local dans la lutte contre la tu- 
vernernent à intensilier la lutte entreprise | bereulose à Madagascar, résultats qu'elle 
à Madagascar contre la tuberculose, » | considère comine insuffisants, invite le 
Il n'y pas d’opposition?.… | Gouvernement: 
Le nouveau titre est adopté. | 
| 


Mme la présidente. Je dois faire connai. 


ire que la commission propose de rédiger 


(Le premier paragraphe, mis aux voir, 


Je vais mettre aux voix la proposilion. | est adopté.) 


M. Arnault. Je ais mettre aux 


demande Mme la présidente. Je \ 
la parole, madame la prési 


ente. | voix ke second paragraphe. 
| 
Mme la présidente. La parole est à M. Ar- | M. Egretaud. Je demande la parole. 
nault. 


| Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Arnault, Je demande le vote par di- M. Egretaud. 
ision de la propositi us est sou- | | 
Sn de la proposition qui nous est sou M, Egretaud. Mme la présidente, le 
groupe communiste ne tient pas précisée 


Le groupe communiste votera les di<po- 
sitions pratiques proposées pour intensilier 
la lutte contre la tuberculose à Madagasear, | remier paragraphe fasse l'objet d'un vote 
bien que vous n'ayez pas Cru devoir atta- | séparé, mais il ne voit pas d'inconvénient 
quer le mal à la racine comme nous le | que la fin du texte soit soumise, en bloc, 
aux suffrages de Assemblée, 

ar contre, il ne pourra pas 
premier paragraphe de cetle proposihon, 
ainsi rédigé : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, in- ! 
formée des moyens mis en œuvre et des | 
premiers résultats obtenus par le service | M. Estèbe. Je me permets de demander 
de santé local dans la lutte contre M1 tu- | à M. le président de la commission $s'4 
berculose à Madagascar, résullats qu'elle | verrait un inconvénient à modifier le mot 
considère comme insuffisants, | « statistique » qui me parait ici Iincom- 


nent à voler ce texte paragraphe par para< 
graphe. I a simplement demandé que le 


voter Je | 
| M. Estèbe. Je demande la parole. 
La 


Mme la présidente. est à 


Estèhe. 


arole 
M. 


« Invite le Gouvernement : .… » plet ou en tout cas insuffisant, par le mot 
Nous considérons que cetle rédaction doimentation », 

semble rejeter la responsabilité des résul je président de la La 


tats insuffisants obtenus à Madagascar sur | 
le service de santé local. Or, ce n'est pas 
lui qui est en cause, mais la politique gé- 
nérale du Gouvernement qui ne lui donne me la présidente. Je donne lecture des 
pas les crédits que nécessite la situation. quatre derniers paragraphes de la propo- 
Non seulement une telle politique se | sition, avec la modification proposée par 
refuse à payer des médecins d'origine eu- ; M. Estèbe et acceptée par M. le président 


commission est d'accord pour modifier ce 
terme. 


ropéenne, mais elle fait vivre dans Ja ! Je la commission: 
isû IX ’origi algac | à 
misère ceux d’origine malgache, Is n | « A multiplier les moyens de dépis- 


peuvent donc étre mis en cause. | lage en augmentant le nombre des grou- 

En conséquence, nous demandons le Vale | pes mobiles de manière à dresser d'une 
par division. Nous voterons: « L'Assemblée | fagon scientifique la carte épidémiolagi- 
de l’Union francaise invite le Gouverne- | que de cette affection et à obtenir une do- 


ment à... » mais nous ne voterons pas Ja | cumnentation nécessaire à une organisi- 
première phrase. | tion rationnelle de Ja lutte contre 


tuberculose ; 

« À entreprendre d'urgence la construc- 
tion et l'installation des préventoria et des 
sanaloria indispensables ; 

« À accorder tous les crédits nécessaires 
à la réalisation des plans de travaux pro- 
jetés et à l'acquisition du matériel prévu; 

« À diriger dès maintenant sur Madagas- 
car tout le personnel spécialisé néressaire 
à la mise en œuvre de ce matériel ». 


M. le président de ia commission. a 
commission repousse la division. 


M. Thévenin. Elle ne le peut pas; la 
division est de droit. 


M. ie président de la commission. Sail, 
mais la £gommission tient néanmoins à | 
s'expliquer. Vous dites qu’elle met les | 
médecins en cause; or, en lisant entière- ! 
ment la proposition, il paraît évident que | 
la responsabilité du corps de santé n’est} Personne ne demande plus la parole ? 
pas Cvoquée. | Je mets aux voix les quatre derniers 

Le même texte qui dénonce l'insuffi- Paragraphes de la proposition. 
sance des résultats, iñvite le Gouverne- | 
ment « à multiplier les moyens de dépis- 
lage en augmentant le nombre des grou- . 
pes mobiles », C'est donc que l'insuffisance 
des résultats est fonction de l'insuffisance 


(Les quatre derniers paragraphes, mis 


voir, sont adoplés 


Mme la présidente. Je mets aux voix 


l'ensemble de la proposition. 


— 
re cok 
la 
Da lion à 
he. | 
St | | 
| | 
M, de 
Pas 
‘Égime 
| 
eMent 
il pit | 
pour | 
: Qu | 
Uk | 
r, | 
| 
de | 
des | 
| 
faut | 
a! | 
| 
nent, | 
| 
en ! | 
| 
louta | 
ends | 
| 
des | 
| 
| 
| 
sit | 
aile 
dde, | 
| 
Je 
| 
des | 
ok 
our 
ent | 
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| 
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(L'ensemble de la pro} silion, Mis AUT 
voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
blée pour savoir si elle accepte, en raison 
des conditions atmosphériques, de ne pas 
tenir de séance de nuit, ainsi que l'a 
demandé la conférence des présidents, 

L'Assemblée est-elle d'avis, en raison de 
l'heure tardive; de reporter la suite de 
l'ordre du jour à la séance de jeudi pro- 
chain, par exemple ? 


M. Egretaud. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Ta 
M. Egretaud,. 


parole est à 


M. Egretaud. Je crois que même si l’As- 
sembiée, en raison des circonstances at- 
mosphériques, est d'accord pour ne pas 
tenir de séance de nuit, il serait tout de 
méme bon, si nous n'épuisons pas l'ordre 
du jour, que la demande de discussion 
d'urgence sur détenus  d'Abidjan 
vienne avant la fin de la présente séance. 


les 


Mme la présidente. Nou: allons consulter 
l'Assemblée sur l'opportunité de Ja dis 
cussion d'urgence, puis, si cette opportu- 
nité est reconnue, l'Assemblée fixera la 
dute de la discussion avant la fin de la 
presente séance. 


COTE D'IVOIRE; ABIDJAN; 
POLITIQUES 


DETENUS 


Déclaration de l'urgence d'une proposition; 
adoption. 


Mme la présidente. Vingt conseillers de 
l'Union française doni la présence a été 
constatée par appel nominal ont demandé 
la discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Léon, Lapart, Coulibaly, tendant à 
demander au Gouvernement d'inviter les 
autorités judiciaires compétentes à faire 
accélérer l'instruction relative aux huit dé- 
tenus politiques arrêtés le G février à 
Abidjan. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 
du règlement est expiré. En conséquence, 
je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
h demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du paragraphe 3 de l'article 
62 du réglement, le débat engagé sur une 
demande de discussion d'urgence concer- 
nant un projet, une proposition ou une 
proposition de résolution ne peut jamais 
porter sur le fond. 

L'auteur de la demande, un orateur 
contre, le président ou le rapporteur de 
la commission, le représentant du Gouver- 
nement, sont seuls entendus. 


La parole est À M. Léon, auteur de la 
discussion d'urgence, 


M. Léon. Je suis prêt à discuter immé- 
diatement si l’Assemblée est d'accord. 


M. Alfred Bour. 11 faut que l'Assemblée 
se prononce d'abord sur l'urgence et en- 
suite, elle fixera la date de la discussion. 
ainsi le veut le règlement. 


Mme la présidente. Je rappelle à l'As- 
semblée que nous demandons actuellement 
son avis sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

La parole est à M. Léon, 


M. Léon. Messieurs, j'estime qu'il y à 
urgence à discuter cette proposition, car, 
en ce nomment, dans la prison de Bes- 
gam, huit hommes font la grève de la 
fai depuis le 12 décembre, Ces hommes 


ont demandé plusieurs fois leur mise en 
liberté provisoire, elle leur a été refusée. 
Depuis onze mois, ils attendent leur juge- 
ment, 

Je ne demande pas à mes collègues de 
s'iminiscer dans la suite judiciaire de cette 
affaire, mais d'inviter le Gouvernement à 
faire accélérer l'instruction relative à ces 
huit détenus politiques, afin qu'ils soient 
mis en liberté provisoire ou jugés. 

Ces hommes, depuis dix jours, sont dans 
un état extrêmement faible, ils sont tous 
pères de famille: de douze enfants, cinq 
enfants, quatre enfants, trois enfants, deux 
enfants. 

Je pars dimanche soir pour le vote du 
budget de notre assemblée; je voudrais à 
ce moment défendre celle proposition. 
C'est pourquoi je demande à mes collè- 
gues de bien vouloir en adopter l'urgence. 


M. Bourgarel, président de la commission 
de la législation, de la justice, de la fonc- 
tion publique et des affaires domaniales et 
administratives. La commission de la lé- 
gislation n'a pas eu le temps de se con- 
sulter sur Ja date de la discussion d’ur- 
pos Elle s'en remet à la sagesse de 
‘Assemblée, 


M. Alphonse Juge. Je me permets de faire 
remarquer que cette proposition n'est pas 
de la compétence de la commission de la 
législation, mais de celle de la commis- 
sion de politique générale. 


M. Alduy. Avant de savoir à quelle com- 
mission nous devons transmettre le texte, 
il faudrait être fixés sur l'opportunité de 
l'urgence. 


M. Alfred Bour. Il faudrait d'abord adop- 
ter ou non l'opportunité de l'urgence. 


. Mme la présidente. Je suis d'accord et 
je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
se prononcer. 


M. Tetau. Y at-il urgence ou non? La 
question est simple. 


Mme la présidente. Nous discutons sur 
l'opportunité de l'urgence. 
e vais la mettre aux voix. 


M. Egretaud. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Egretaud pour expliquer son vote. 


M. Egretaud, Mesdames, messieurs, je 
pense, el mon groupe également, que l'As- 
semblée n'est pas sans connaitre déjà, 
avant même que le fond de l'affaire ne 
soit abordé, la gravité de la situation qui 
a motivé Ja demande de discussion d'ur- 
gence de cette proposition. 

Je précise qu'il ne s'agit pas sculement 
de huit personnes dont la détention dure 
depuis dix mois à la prison de Bassam en 
Côte-d'Ivoire, mais d'une trentaine de mili- 
tants du rassemblement démocratique afri- 
cain, parmi lesquels se trouvent effective- 
ment huit membres du comité directeur 
de la section de Côte d'Ivoire de ce mou- 
vement, dont plusipnre consoillers géné- 
TAUX. 

Leur culpabilité est si peu prouvée à 
l'heure actuelle que l'instruction n'a pu 
encore aboutir à une inculpation précise. 

Ces militants n'ont pas été pris en fia- 
rant délit; ils ont été arrêtés après les 
incidents, en raison de leur appartenance 
à ce mouvement. Ce sont des jrévenus 
politiques incontestablement. 

Par contre, les véritables respuusabies 
des incidents qui ont été arrêtés les armes 


M. Gabriel d'Arboussier ainsi que de M. 


à la main, ont été mis en liberte 
soire, 


M. Junillon. C'est le fond du dépit 


M. Egretaud. Les emprisonnés p. 
sam ont décidé de protester par là 


de la faim. Ils ont écrit récemment. 


Pro 


M. Léon. Vous débaltez la question 
fond actuellement. 


M. Egretaud. Je vous demande 
j'indique simplement en quoi ceite jf 
est urgente, 


M. Jacques Mitterrand. Très Lion! 


M. Egretaud. Läi:sez-moi terminer 
courte explication de vote, Ces prisons 
ont écrit pour signaler aux autorités mi 
tropolitaines aussi bien qu'à celles du ter. 
toire, les mauvais traitements dont 
l'objet, en ce moment, en prison. | 

De même, les épouses de ces détenue à 
sont adressées à ces aulorités et nous von 
reçu, il y a deux jours, de notre colleu 
lix Ouphouei, député de Côte d'Ivoire 
télégramme qui nous indique que trois de 
grévistes de la faim, qui n'ont pris aucune 
nourriture depuis dix jours, sont en & 
moment en dar.ger de mort. 

Cette situation intolérable a créé 

tont ;e terriloire une telle que 
c’est l’ensemble de la population qui man. 
feste sa solidarité aux emprisonnés de Rx 
sam et qui a, en particulier, engagé une 
campagne de boycottage général des mar 
chandises importées. 
J'apparaît, à travers ces faits que je 
rappelle très bricvement sans vouloir con 
menter je fond de l'affaire — que la sl 
tion a atteint un cegré de gravilé excey 
tionnel. 

L'armpleur de ce mouvement, qu et 
signalé dans l'exposé des motifs des ax 
teurs de la proposition, est telle, que nos 
pensons que l’Assemblée ne peut pas atten. 
dre davantage pour s'emparer de cetle pro- 
position et prendre ses responsabilité, 

Nous pensons en partieulier que le devor 
de notre Assemblée est, lorsqu'elle est en 
mesure de le faire, de travailler à ce que 
les liens fraternels qui, dans l'esprit de 
Constitution, doivent unir notre peupie, le 
peuple français, et les peuples d'outre-mer, 
se resserrent et ne tendent à se détrure 
comme on peut malheureusement le cran 
dre, S'il n’était pas mis un terme à :a situ 
tion révoltäinte dont nous nous entretenons 

C'est pourquoi le groupe commun <te À 
mande que cette proposition soit dieu 
le plus rapidement possible. 

En raison des circonstances exception. 
nelles qui ont été précisées tout à heure 
nous pensons que la date de discussion M 
meilleure serait celle de la séance de de 
main, et nous en demandons l'inseriplhot 
en tête de l’ordre du jour de cetie sta 

S'il est nécessaire, les circonstan 
d'aujourd'hui, nous l’espérons, ne <e 
produisant pas demain, d'épuiser l'ordre 
du jour, alors la question de tenir ure 
séance supplémentaire pourrait, à 
ment-\à, se posér. 

Mme la précidente, Personne ne 
plus la parole? 

Je mets aux voix l'opportunité de 
cussion d'urgence. 


(L'opportunité de la discussion dur 
gence, mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat. 

M. Aujoulat, sous-secretaire d'Etat à 4 
France d'outre-mer. Afin d'épargner peur 
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rs à l'Assemblée une discussion ulté- 
le je siguale que le Gouvernement 
la proposition de réso:ution qui 
vous est soumise, tendant à inviter. les 
autorités judiciaires à faire accélérer l'ins- 
truction relative aux huits détenus politi- 
ques arrêtés le 6 février à Abidjan. La pro- 
chaine session de la cour d'assises doit 
avoir lieu vers le 2 février 1950 et le Gou- 
vernement peut doner l'assurance que les 
détenus seront jugés à cette date. 


M. Donnat. C'est-à-dire douze mois après 


Jeur arrestation i 


M. Arnault. 
Jentement. 


Mme la présidente. L3 proposition tend 
à demander au Gouvernement d'inviter les 
autorités judiciaires à faire accélérer l'ins- 
wuction relative aux huit détenus politi- 
ques arrêtés le 6 février à Abidjan. 

Je consulte l’Assemblée sur Je renvoi à 
la commission de la législation, 


Le Gouvernement se hâte 


M. Alfred Bour. Mais non, madame Ja 
présidente, l'urgence étant adoptée, il faut, 
avant de décider le renvoi devant une com- 
mission, fixer la date de la discussion de 
la proposition. 


M. Guy de Boysson. IL faut en effet sta- 
tuer sur la date. L'urgence étant décidée, 
nous proposons la date de demain, 23 dé- 
cembre, à quinze heures. 


M. Bourgarel, président de la commis- 
sion de la législation. J'étais persuadé que 
cette proposition était du ressort de Ja 
commission de la législation, mais une opi- 
nion contraire s'est manifestée. 


M. Alphonse Juge. Je me rallie bien vo- 
Joutiers à votre avis, monsieur Bourgarel. 


M. le président de la commission de la 
législation. L'Assemblée décidera. 

M. Aiduy. Je demande la paro!e. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Alduy. 


M. Alduy. Mes chers collègues, étant 
donné les assurances qui viennent de nous 
èlre fournies par M. le miaistre, je pense 
que l’Assemblée pourrait se dispenser de 
renvoyer l’examen de cette question et 
qu'elle pourrait décider tout de suite 
l'adoption à main levée, sans débat, de la 
proposition. 


Mme la présidente. Je mets aux voix, 
sans débat, l’adoption de la proposition. 


Egretaud. Ie groupe 
s oppose au vote sans débat, 


communiste 


M. Guy de Boysson. Nous nous 0pposons 
formellement à ce mode de votation. 


M. Antonini. Le vote est commencé. 


Mme la présidente. La proposition est 
MmIsSe aux voix, vous voterez contre si vous 
le désirez. 


M. Egretaud, [La manœuvre est très 
cuire, messieurs ! 


M. Guy de Boysson. Il faut appliquer le 
tement, madame Ja présidente! 


M. Antonini. Le vote est acquis. 


M. Jacques Mitterrand. Le Gouvernement 
Dest pas pressé dans cette affaire; s’il 
Sagissait de grâcier les collaborateurs, il 
serait plus expéditif! 


M. Thévenin. Madame la présidente, je 
demande la parole pour un rappel au ré- 
sement, 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Thévenin pour un rappel au règlement, 


M. Thévenin. En l'occurrence, l'Assem- 
blée ne peut pas délibérer sur une proposi- 
tion sans que celle-ci ait été renvoyée en 
commission et, d'autre part, un vole sans 
débat ne peut avoir lieu dans la mesure 
où il y à opposition d'un groupe. Or, le 
groupe communiste s'oppose au vole sans 
débat de cette proposition, et il demande 
en conséqueace à l'Assemblée de s'en rap- 
porter à l’article 42 du règlement. 


M. Alfred Bour. Nous ne pouvons pas 
statuer sur Ja date, l’Assemblée n'ayant 
pas pris de décision, 


M. Antonini, Le vote est clair. 


Mme la présidente. Dans ce cas, nous 
allons fixer la date. 


M. Egretaud. Fixons ja date: disculons 
tout de suite. 


Mme la présidente. Quelle date M. le pré- 
sident de Ja commission de législation pro- 
pose-t-i] pour ce débat ? 


M. le président de la commission de la 
législation. La discussion pourrait avoir 
Jeu immédiatement, l’auteur étant prêt à 
intervenir. 


M. Alphonse Juge. Madame la présidente, 
je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 


Mme la présidente. [La parole est à 
M. Juge pour un rappel au règlement, 


M. Alphonse Juge. On vient nous dire 
d'abord que là question devait ètre ren- 
voyée devant la commission compétente. 
Or, je demande à l’Assemblée de considé- 
rer qu'elle est absolument souveraine, et 
qu'en diverses occasions, elle a émis des 
votes sans débat sur des questions qui 
n'ont pas été examinées par les commis- 
SIONS. 


M. Djim Momar Gueye. exact! 


M. Alphonse juge. Par conséquent, cet 
atgument-Jà ne tient pas. 

En outre, je regreite d'avoir à le dire 
pour nos collègues du parti communiste, 
mais il est certain que Mme la présidente 
a mis aux voix, à la suite de l'intervention 
de M. Alduy, la proposition, sans débat, 


M. Guy de Boysson. Xe faites pas le jé- 
suite! 


M. Arnault. Quelle hypocrisie, quel jésui- 
tisme ! 


M. Guy de Boysson. Je rappelle à nou- 
veau l'article 42 du règlement, 


M. Alphonse Juge. Je vous deriande par- 
don, monsieur de Boysson, de toute facon 
j'ai la parole, je veux aller jusqu'au bout 
de ma pensée. Or, je dis, nous qui étions 
décidés à voter cette proposition, et qui 
pensions, en toute logique, que vous aviez 
satisfaction par la promesse qui vous a été 
faite par M. le représentant du Gouverne- 
ment... 


M. Guy de Boysson. Libérez les prison- 
niers ! 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Perimettez- 
moi de vous interrompre, Je signale que le 
juge d'instruction à demandé la mise en 
liberté provisoire des inculpés, qui a été 
refusée par la chambre des mises en accu- 
sation. 


M. Alphonse Juge. Je vous remercie de 
celte précision, monsieur le ministre, 


M. Lautissier, Vou: attendez qu soient 
morts pour le faire! Mouvements divers.) 


M. Alphonse Juge. vous 
nous conduisez dans la voie de 13 mé- 
fiance : vous nous demandez d'adopter 
d'urgence une proposition, nous sommes 
prêts à le faire. 


J'ajoute que 


M. Jacques Mitterrand. san debat. 


M. Alphonse Juge. Et 
vous dites « non ». 


M. Egretaud. Et pourquoi he voulez-Voug 
pas l’adopter avec débat ? 


M. Borrey. Parce qu'il v à des gens qui 
sont en train de mourir de faim! 

M. Jacques Mitterrand. Vois: <ivez 
pas accepter les responsabilités ! 


M. Alphonse Juge. Vous tres gents 
par le fait que le Gouvernement... 


M. Lautissier. C'est vous qui êles gènes, 
M. Egretaud. Nous: voulons lui dire que 


nous n'avons aucune contiance dans là 
parole du Gouvernement et, pour le faire, 
nous voulons un débat, 


M. le sous-secrétaire d'Etat. No: le sa 
vions déjà. 


M. Alphonse Juge. Preci-érment, tout mon 
propos réside en ceci: c'est qu'au lieu de 
nous demander de voter une proposition 
à l'unanimité, ce que nous étions disposés 
à faire, vous insistez maintenant pour 
avoir un débat atin de bien le politiser, 


M. Guy de Boysson. Il ne <'azit pas d4 
politiser ! 


M. Alphonse Juge. Din: ce: conditions, 
et dans la mesure méme où j'étais disposé 
à voter l'urgence. 


M. Guy de Boisson. Elle votre. 


M. Alphonse Juge. .… Et à fixer une date 
rapprochée, j'adopterai la position exactes 
ment contraire. 


M. Arnault. En vertu d'une curieuse 10e 
gique.… ! 


M. Alphonse Juge. ..parce que je n'en 
tends pas du tout, par ces procédés de der 
nière heure, faire dévier le débat de sd 
véritable fin. 


M. Tetau. J'en appelle à la haute cons 
science de Mme la présidente, Oui ou non, 
avons-nous voté tout à l'heure et si oui, 
sur que! thème ? 


Mme la présidente. Quel est l'avis de 
M. le président de la commission du rés 
glement ? 


M. le président de la commission du 
règlement, La question me parait assez 
claire, et je ne vois pas pourquoi l'Assem 
blée s'ingénie en quelque sorte à la com 
pliquer. 

En effet, t.ute proposition quelconque 
— c'est l’article 48 du règement — doit 
ètre envoyée à une commission, mais en 
cas d'urgence — et l’urgence vient d’être 
prononcée — Ja commission peut se réunir 
séance tenante. 

Par conséquent, il n'y a qu'à fixer la 
date : si l’Assemblée déci le de délibérer sur 
la proposition en question à la séance de 
ce soir, M. le président de la commission de 
la législation n'aura réunir immédiate 
ment les membres de sa commission, et 
dans un délai extrèmement court, l'Assem- 
blée pourra être mise à mème de délihé- 
rer. 


it, | 
de Dise | 
| 
| 

re, 
his des 
en ce 
4 
Bas. 
line 
ue je 
('Oilie 

es 
tés, 
vor 
en 
(que 
| 
», le 
er, 
| 
ne | 
Fe 


1392 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 DECEMBRE 1949 A 


M. Thévenin. M. le président de la com- 
mission du régement vient de donner une 
guste lecon à certains de nos collègues qui 
prélendaient violer cyn:quement le règle- 


M. le président de la commission du rè- 
glement. J'y étais obligé, 


M. Egretaud. 
£Eôte d'ivoire 


nt peur du peuple d: 


M. le president de la commission de la 
législation. Je: “pèle ce que j'ai dit tout à 
l'heure: la comimission de justice n'a 
pas eu le temps matériel d'être consultée 


et aucun rapporteur n'a été nommé. 

Dans ces conditions, quant à fixation 
de la date, je m'en remets, au nom de la 
cominission, à la sagesse de l'Assemblée. 


M. Guy de Boysson, |! 
tion de M. Alduy qui es! 


M. Thévenin. Je 
pri pres 
et la mise 
présil nt de 


proposi- 
tout de suile 


voudrais apporter une 
la déclaralion de M. Juge 
‘un point perlinente de M. le 
la commission du réglement. 


Il vV a eu des cas où l'Assemblée, avant 


décidé l'urgence, a immédiatement déli- 
béré et méimne parfois voté sans débat. 

Mais je ferai observer qu'il avait dans 
de l'ASS ee, c'est-à- 
dire qu in groupe ne fa.sait opposition 
au vole su lébat 

Par con il est pl lans Je réglement 
que lorsqu'un groupe où mème un simple 
con Ler fail opposition à un vole sans 
débat ne p t lieu 

M. Aiphonse Juge. Vous intervenu 
pour pré Le: observat a pri 


M. Lautissier. C'est un vole 
illégal 


M. Guy de Boysson. Maintenant, fixons 
une date !.. 


Mme la présidente. \ 


termes du qua 
iéme paragraphe de Part 


ticle 62 du 


1 A1 règle 
Die il Lorsque la discussion d'urgence 
est décidée, une première délibération peul 
s'instituer sit rapport verbal qui devra 
être présenté dans un délai minimum de 


trois heures, le 
pos {ton ou pi 
vant obaigatoi 
distrib 

n° 321. À 


texte du projet 
lion de 


de la pro- 
résolution de- 
ètre, au préalable, 


pos 


listribuée sous le 


quel moment la commission 
elle ponmvoir présenter son rapport? 


M. le president de la commission de la 
législation. 1! faut que nous sachions à 
Ps date !a proposition doit venir en 
discussion 

Mme la présidente. Vi l'heure tardive, 
je suis tout d'abord obligée de consulter 
l'aemblée sur la tenue d'une séance de 
nuit, Je Jui signale cependant que tout à 
l'heure, à la conférence des présidents, il 
avait été demandé qu'il n'y ait pas de 
séance de nuit aujourd'hui. 


M. Egretaud. Nous avons fait une propo- 
sition quant à la date. 


Mme la présidente. Je n'ai pas demandé 
de voter. 


M. Thévenin. M. Alduy à suggéré que le 
débat ait lieu immédiatement. Nous nous 
ralhons à pr ‘position, 


M. Alduy. Madame la présidente, je de- 
la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. Al- 


| Les 


M. Alduy. Je voudrais bien qu'on ne se 
méprit pas sur Je sens de mes paroles. 
Tout à l'heure, j'ai dit ci: étant donne 
les assurances données par le Gouverne- 
ment, 11 nous semble que la proposition 
pourrait être adoptée tout de suite et sans 
débat. 

Or, le groupe communiste s'oppose à ce 
que la proposition $oit discutée sans débat. 
IH veut instaurer un débat ample, sur un 
thème qu'il a déjà amorcé et qui est celui 
de toule la politique communiste et stali- 
mienne en Afrique noire. (Très bien! très 
bien! el vifs applaudissements au centre 
el à quache, — Mouvements à l'extrême 
gauche.) 


M. Lautissier. Vous nous faites un grand 
honneur en nous qualifiant de « stani- 
Lens ». (Mouvements divers au centre et 
à gauche.) 


M. Alduy. [l existe des documents que 
nous produirons si cela est nécessaire. Je 
demande done que le débat vienne, non 


pas demain, mais la semaine prochaine, 
mardi ou jeudi, 


Nombreuses voir au centre et à gauche. 
D'accord, d'accord! 


Mme la présidente. Je vais metlre aux 
voix la dale Ja plus éloignée, c'est-à-dire 
celle du jeudi 29 décembre, 


M. Thévenin., Madame la présidente, je 
demande Ja parole pour expliquer mon 
vote. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Théveniu pour expliquer son vote, 


M. Thévenin. Je veux d'abord constater 
qu'une partie de cette Assemblée vient de 
donner, à deux reprises et systématique: 
ment, la démonstration qu'elle voulait vio- 


ler le règlement que l'Assemblée s’est 
donné... 

M. Alphonse Juge. Absolument pas! 

M. Thévenin. car il toujours été 


prévu qu'au moment, monsieur le prési- 
dent de Jr commission du règlement (l'ora- 
{eur se tourne vers M. Bour), où M. le 
président de l'Assemblée met une propo- 
sition aux voix, il est parfaitement normal 
de demander la possibilité d'expliquer 


son vote, 


M. le président de la commission du re- 
glement, Il n'est pas du tout dans nos 
intentions de vous empêcher d'expliquet 
votre vole! 


M. Thévenin. Or, je constale que de ce 
coté-là de lFAssemblée (l'oraleur se tourne 
uers Les bancs socialistes), on veut nous 
empêcher d'expliquer notre vote. 

Nous volerons contre la proposition de 
M. Alduy parce que nous considérons la 
question comme urgente, et vous l'aviez 
reconnu tout à l'heure, seulement, il s’agis- 
sait de voter à la sauvette! 

Pour notre part, nous sommes prêts à 
discuter a politique du Gouvernement, 
et aussi celle du parti communisie dans 
territoires d'outre-mer. Nous sommes 
prêts à ouvrir le débat dès demain, æet 
mème ininédiatement. 

Votre manœuvre est claire maintenant: 
il apparait nettement que devant les évé- 
nements extrêmement graves de Côte 
d'ivoire et léurs répercussions sur les po- 
pulations, il s’agit pour vous de permettre 
au Gouvernement ke sauver la face. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Arnault. El larbins étaient en 


ses 


duy. 


M. Thévenin. Seulement, nous av, 
joué votre jeu. Nous sommes préts 
vrir le débat demain, car nous 
rons qu'il y à urgence que les horms. 
qui font la grève de la faim depuis à 
12 décembre puissent hénéficier de :, à 
berté le plus rapidement possible et 4 
pourquoi nous maintenons 14 
de demain. 

Quant à ce que vous considérez &: 
des insultes... 


ns dé. 


M. Vivier. C'est vous qui avez Commons 
à les lancer! 


M. Egretaud. C'est M. Aldluy qui à 
mencé. 


M. Thévenin. Permettez-nous do 
dire que nous considérons le titre de Su. 
linien comme un compliment que 
n'avons pas l'impression de mériter 
complètement; nous sommes particulire. 
ment fiers de le recevoir le Jendenni 
jour anniversaire d'un homme que nou: 
lenons à saluer de Ja tribune dl: te 
Assemblée. (Applaudissements à l'e 
gauche.) 


M. le général Chevance-Bertin. 
sommes au père Noël! 


M. Arnault, Et vous au père Fouctiui! 
Mme la présidente. Je vais à 


voix la date la plus éloignée, cel 
jeudi 29 décembre. 


M. Thévenin. Nous demandons un 
lin. 


Mme la présidente. Je suis saisie 
aemande de scrutin public, préser 
M. Thévenia au nom du groupe 


niste, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueils. — MM 


secrélaires en opérent le dépouillement 


Mme la présidente. Voici le résult: 
dépouillement du 


Nombre de volants.........,. 141 
Majorité absolue ,..........,. 


Pour l'adoption ....+ 109 
l'Union 


L'Assemblée de française À 
adopté. 


RENVOI DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JO! 

Mme la présidente. Je propose à l'A... 
blée de renvoyer à la prochaine sein 
la suite de l'ordre du jour. 

IH n'y à pas d'opposition ?... 

IL ea est ainsi décidé, 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


Mme la présidente, J'ai reçu de M 7 
président du conseil des ministres une 
mande d'avis sur k projet de décret, p1- 
senté par M. le ministre de la Fra 
d'outre-mer et par M. le garde des sceau. 
ministre de la justice, retirant le terri!) 
de l'Oubangui-Chari du ressort de la 
tion de la cour d'appel! de Brazzaville, 
geant à Fort-Lamy. 

La demande d'avis sera imprimée sou: 
le n° 328, distribuée et, S'il n'y à p. 
d'opposition, renvoyée à la commissior 
la législation, de la justice, de la fonctio 
publique et des affaires administratives ©: 


ain de la sauver, 


domaniales. (Assentiment.) 
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M. KHazoumé. J'ai bien « con | On donne ces rres aux riches q \rTi- 
1h férence des présidents »; c'est elle qui a | vent ce qui tend à faire de nous plutôt 
DEPOT D'UNE PROPOSITION eu tort de pürter la question à l'ordre du | des salariés que des pa 
DE RESOLUTION jour et je moppose formellement, au | N'oublit Mis, Vous socialist que 
nom de tous les élus d'outre-mer, à celte | c'est par le salariat que certain ces 
soi ai liscussi ant que mes collègues autoch- | subversives son itrées 1S terris 

la présidente. J'ai reçu de M. Ha- su | 4 { t 1 
joumé et des membres du groupe des indé- | 
pendants d'outre-mef une proposition de Je est pour! Vous à 7 si au Güoux tent 
roution tendant à inviter l’Assemblée de | nous @es pus urgentes: celte de la pro les verges pour vous faire Ï 
J'Union française à modifier la composition priété domaniaie. Tant que celte question | Fe 
de l'intercommission chargée ‘des ques- | ne Sera pas résolue, nous ne voulons pas | M. Alley. Qui à donné Salishaction au 
tons foncières et domaniales. entendre parler ae la création du fonds | Gouvernement quand ils est des 

|: proposition de résolution sera impri- forestier. Telle a toujours été la position | contre olisme? Ce nest tout 
mie sous le n° 329, distribuée et, s’il n’y | ‘le tous les élus de l'Afrique occidentale ue pas : 

‘opnositic | française, du Cameroun et de l'Afrique 
nas d'opposition, à la commis ITAnçaise, imeroun et Gé rique | J'ai toninurs votl intra 
jon du règlement et des pétitions, (Assen- | équatoriale francaise, C'est en leur nom contre 
timent.) que je demande À l'Assemblée de renvoyer | 
celte question à ia rentrée de janvier | 

be je demande à nos collègues de voter dans | M. Alduy. Volre groupe à vuté des sane- 
ce sens, tions extravawant ontré 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR lions, extravaganies 

Mme la présidente. Je vais être obligée | 9TEHET. 

Mme la présidente. La conférence des | de consulter l’Assemblée ? M. Maroumé. En la sauctionnant on 
picsidents propose à l’Assemblée de tenir arrête l'alcoohsalion, landis que vous, en 
publique demain vendredi 23 dc- demande 1a vous abstenant, vous pH les 
cembre, à quinze heures. Mme la présidente. La parole est à M. Ca- | lakeurs. Je vous retourne le reproche que 

n'y a pas d’opposition ?.. zelles. vous me faites. 

La proposition de la conférence des pré- M. Gazelles. Mesdames, messieurs us Mme la présidente. La parole e-t à 
# dents est adoptée. allons peut-être rouvrir un débat qui M. Egretaud. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette | S élait clos à Ja venile vacances pk 
4e Suite de Ja discussion de la demande | lequel plusieurs motions préjudicielles |  coneern 
d'avis transmise par M. le président da | avaient été présentées dont une seule re- tie à 
conseil des ministres sur le projet de loi | tenue: celle présentée par M. Alduy. jour acer ter We au) urd'hui, très hon 
présenté par M. le ministre de la France M. le président de la commission du | ätement, constater que c’est la premier 
d'outre-mer inetituant un fonds forestier | règlement, président d'âge de l'intercom- ! fois qu'un de nos vollègues, représentant 
d'outre-mer... mission qui avait été créée à ce moment- | d'outre-mer. et parlant 

là, vient de rappeler en quelques mots 
Lie + nom de l’ensemble des élus d'outre-mer 

M. Hazoumé, Je demande la parole. que celte jntercommission avait pour rôle exprime dues une telle fermeté son opis 

Mme la présidente, La parole est à de la pro- nion sur l'opportunité de renvoyer cette 
M. Ilazoumé. ES Lerri a'ouure-mer, question, molive celte demande de 

Néanmoins, au cours d’une de ses réu- | voi plus particulièrement sur li congexité 


M. Hazoumé, Je m'étonne, madame la 
présidente, que Ja conférence des prési- 
dents ait décidé de discuter demain Ja 
question du fonas forestier, 


Mme la présidente. Et si on n'épuise pas 
le débat, on renverra à la prochaine 
séance, 

M. Hazoumé. Je suis même pour le ren- 
voi à l’année prochaine. Les conseillers 
autochtones de l'Afrique occidentale fran- 
caise, de l’Afrique équatoriale française et 
du Cameroun sont absents: or vous con- 
haissez leur opposition irréductible à ce 
sujet. Une question est pour nous parti- 
culèrement urgente: celie de la politique 
jorestière. 

An nom de tous mes collègues d’outre- 
mer, je m’oppose à la discussion sur le 
fonds forestier à la séance de demain. 


M. Alfred Bour, J'ai entendu l'appel de 
notre collègue Hazoumé. IL me permettra 
de lui dire qui si l'intercommission char- 
gée des questions foncières et domaniales 
ne s’est pas réunie €’est à la demande des 
conseillers autochtones eux-mêmes. L'in- 
lercommission attend leur retour pour 
enlrer dans la voie &es discussions prati- 
ques, J'ai d’ailleurs déjà dit que c’est à la 
demande expresse qui lui en a été faite 
que l'intercommission n'a pas été convo- 
quée en dehors des deux séanæs qu'elle 
a déjà teoues au cours desquelles elle a 
réuni une documentation qui avancera 
d'autant ses futurs travaux. 


_ M. Hazoumé. Mais on parle de discuter 
demain de la question du fonds forestier. 


M. Alfred Bour. C'est une autre ques- 
tion! 

J'ai dû mal entendre. J'avais cru com- 
prendre que notre collègue adressait un 


nions, l’intercommission, à l'unanimité, 
avait chargé son président d'âge de faire 
une communication à l’Assemblée... 


M. Alfred Baur. l'a faite! 


M. Cazelles. ..comimunication qu'il à 
faite, en eflet, et dans laquelle il indi- 
quait que tout en tenant compte du bien- 
fondé de lopposition à la discussion, ma- 
nifestée par les élus des territoires d'ou- 
tre-mer au mois de juillet dernier, linte.- 
commission estimait que le problème de 


la définition juridique de la propriété 
foncière n'avait aueun rapport avec je 
fonds forestier. Et dans ce cas, l'inter- 


commission invitait l'Assemblée à discu- 
ter du fonds forestier. 

La conférence des présidents s'est sai- 
sie de cette question et a mis cette 
affaire à son ordre du jour. J'invite l’As- 
semblée ‘à respecter les décisions de la 
conférence des présidents. 


M. Hazoumé. j'ai le regret de constater 
que ce n'était pas là l'opmnon du groupe 
socialiste en juillet dernier. 


M. Cazeiles. Mais si! 


M. Hazoumé. Xon! Avec vos amis 
I. O. vous avez voté avec nous le renvot 
de celle queslion jusqu'à ce que la que: 
tion de la propriété foncière soit réglée. 

Je proteste toujours au nom de tous les 
élus d'outre-mer. 


La question de la propriété foncière pré- 
sente pour nous une extrème urgence et 
nous ne voulons pas entendre parler de 
la question dun fonds forestier tant qu'on 
n'aura pas défini la propriété foncière. 

H y a des centaines et des centaines de 
terres qui sont déclarées ‘« vacantes et 


reproche à l’intercommission, 


sans maitre ». El que fait-on? 


du probleme foncier et du problème do 
la créalion d'un fonds foresher, et d'au 
tre part, si J'ai bien compris :e sens 08 
son intervention, sur l'absence d'un grand 
nombre de représentants de ces territoireSe 
C'est la première fois, je crois, que le pro 
bième est ainsi posé publiquement et pos& 
d'une manière aussi gravi 

Dans ces conditions l’Assemi Ce St ait 
sage, vu l'absence, pour des : S 
sonneélles, de nombreux collègues d'outre« 
mer, de se rallier à la proposilion de 
M. Hazoumé, d'autant plus que nous avons 
largement de quoi meubl l'ordre du 
jour de la de demain en 
ejui d'au) urd'hu 

C'est pourquoi nous demandot 
lin sur la no Ï riplion à cet ord du 
jour de la proposition sur le fon fores- 
lier. 

M. Cazelies. Je demande la paroie. 

Mme la présidente. Vous avez li paroles 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, je 
veux pas aborder jci une discussion d0c- 
trinaire; une des raisons par 
notre collegue M. Hazoumé pour le renvoi 
de la discussion du fonds forestier est 
l'absence de nos coliègues élus dans les 
terriloires d'outre-mer, A cetle raison je 
veux bien me rendre et je Veux bien ac- 
cepler le renvoi de la discussion au mmo- 
ment où nos collègues di territoires 
d'outre-mer seront de relour. 

Je propose en même temps, car en de- 
mandant le renvoi il faut proposer une 
date, que, dès Je mois de janvier, on 
aborde Ja question du fonde forestier en 
fonction de la décision unanime prise par 
l'intercomimission, 


M. Guy de Boysson. Nou: demandons 14 


retrait de 


l'ordr: 


du jm 
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M, Thévenin, Si tous les groupes sont 
d'accord nous relirons notre dernande de 
scrutin. 


Mme la présidente. En con-équence, la 
question du fonds forestier est retirée Je 
l'ordre du jour de la prochaine séance. 


L'ordre du jour de demain comprendrait 
don 


1° Discussion de la proposition de réso- 
lulion de M, Saidou Djermakove et des 
membres du groupe des indépendants d'ou- 
tre-imer, tendant à inviter l'Assemblée na- 
tionuale à voter une loi instituant un of- 
lice universitaire de l'Union françaisa 
(n° 74 et 2, année 1949, M. Gervain, rap- 
porteur 


[h-:ussion de la proposition de résn- 
lation de MM. Camprasse, Jacobson, 
eurpe, Sylvestre et tendant à in- 
viter l'Assemblée nationale à demander à 
l'Assemblée de l'Union française son avis 
sur le projet de loi n° 3093 concernant le 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment écoaomique et social des terriloires 
d'outre-mer (n° 294 et 310, année 1949, 
M. Sylvestre, rapporteur); 

3e Discussion de la proposition de MM. 
Begarra, Alduv, Belabed, Chekkal Daho, 
Lechan, Piéri el des imembres du groupe 
socialiste S, F, L 0, et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à participer à 
l'érection à Aïo-él-Turck (Oran), d'un 
numenut commémorant la reconstitution de 
l'armée francaise en vue de libérer le so! 
national (n° 226 et 307, année 1949, M. Be- 
labed, rapporteur); 


‘” Discussion de la proposition de M. 
Moto Touré et des membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer, tendant à invi 
ter Le Gouvernement à élargir les disposi- 
tions du décret du 7 janvier 1948, qui ré- 
alemente, à titre privé, l'exercice de la mé- 
decine par les médecins, pharmaciens, 
sages-femmes africains et à trans'ormel 
l'école de médecine de Dakar en faculté 
(n° 307, année 1948, et 272, année 1949, 
M. Boirey, rapporteur); 

2° Discusion de la demande d'avis trans- 
tuise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de 
MM, Lamine Guèye, Horma Ould Babana, 
Yacine Diallo, Defferre, Ninine et des mem- 
bres du groupe socialiste, députés, tendant 
à rendre applicables, dans les territoires 
d'outre-mer où elles ne sont pas encore 
en vigueur, différentes lois relatives à 
l'inscription maritime et organisant dans 
ces territoires le fonctionnement de l'admi 
nistration de linseription maritime (n°° 
35 et 19, année 1949, M. Gervain, rappor 
teur). 

n'y a pas d'opposition? 

L'ordre du jour est aiasi fixé. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 

(La séance est levée 
dir minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée de l'Union française, 

HINGRE, 


à dir-nceuf heures 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 29 novembre 1949. 
officiel du 30 noverubre 1919.) 
1211, 
colonne, ligne: 
Au lieu de: : Qu'il e<l cher... », 
Lire: « Qu'il en est cher... ». 


3 colonne, 56° ligne: 

Au lieu de: « le système de l'exclu- 
sive », 

Lire: « le systèm: de l’exclusil », 

Page 1212, 3° colonne, 50° ligne: 

Au lieu de: « certaines propositions », 

Lire: « cerlaines invitations ». 

Page 1213, 2e colonne, 4° et 5° lignes: 

Au lieu de: « s'inclineront si cela est 
exact », 

Lire: « s'inclineront. Si cela est exact, 
vous rendrez, etc... 

Page 1214, 1" colonne: 

42 jiigne: 

Au lieu de, « avait », 

Lire « autait ». 

4° ligne: 
Au lieu de: « protège », 
Lire: « partage ». 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 41 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française. 


(Réunion du 22 décembre 1949.) 


Conformément à l'article A1 du règle- 
ment, Le président de l'Assemblée «de 
l'Union française a convoqué pour le jeudi 
22 décembre 1919, MM. les membres du bu- 
reau de l'Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Celte conférence a décidé que pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi 
tions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de lAss2mblée : 

L — ‘Tenir séance le vendredi 
cembre, à quinze heures, pour: 

Suite de la demande d'avis (n° 417, an: 
née 1938) sur le projet de loi instituant un 
fonds forestier d'outre-mer, 

Il, -- Tenir séance le mardi 27 
à quinze heures, pour: 

a) Discussion de la demande d'avis 
(n° 155, année 1949) sur le projet de dé- 
cret portant création d'une fédération des 
chambres de commerce, d'industrie et 
d'agriculture à Madagascar; 

b) Discussion de la proposition (n° 156, 
année 19149) tendant à demander au Gou- 
vernement d'engager immédiatement des 
négociations internationales en vue d’arxi- 
ver à un accord international sur la répres- 
sion de l'alcoolisme dans les territoires 
d'outre-mer: 

c) Discussion de Ja proposition {n° 255, 
année 1449) tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures néces- 
saires pour que, dans les territoires de 
l'Union française, les autochtones anciens 
combattants et victimes de la guerre, per- 
coivent les mêmes avantages que les an- 
ciens combattants d'origine métropolitaine 
ou ayant le statut de citoyen français: 

d) Discussion de la demande d'avis 
(n° 170, année 1949) sur le projet de loi 
tendant à la modification des dispositions 
relatives à l’organisation transitoire de Ja 
justice à Madagascar et dépendances el 
aux Cotnores. 

HE, — Tenir séance le jeudi 29 décem- 
bre, à quinze heures, pour : 

La demande de discussion d'urgence : 

1° De la demande d'avis (n° 269, année 
1919) sur le projet de décret tendant à pro 
roger d'une année les dispositions du dé- 
cret n° 46-2821 du 27 novembre 1946 ins- 
tituant à Madagascar et dépendances des 
mesures exceptionnelles en vue de remé- 


23 dé- 


décembre, 


dier à la crise du logement; 


29 De la demande d'avis (n° 270 ;, 
1949) sur le projet de décret tendant | 
roger jusqu'au 31 décembre 1950 ie: 4 
positions du décret du 21 octobre 1616 ps 
tant institution de mesures exceptionner, 
les et temporaires en vue de remé v” 
crise du logement dans les comn 
Dakar et de Rufisque; 

3° De la demande d'avis (n° 271. année 
1949) sur le projet de décret tendant à pr. 
roger les dispositions du décret n° 45-46: 
du 15 novembre 1947, portant réglemi 
des loyers des locaux d'habitation en At 
que équatotriale francaise, 

4° De la demande d'avis (n° 274 an. 
née 1949) sur le projet de décret tetdint 
à proroger pour une nouvelle période 
d’une année, à compter du 1% décemjye 
1919, les dispositions du décret du 29 avril 
1942 déterminant, en Nouvelle-Calé one 
et dépendances, les cas dans lesquels les 
propriétaires sont autorisés à donner 
congé à leurs locataires; 

5° De la demande d'avis (a° 2%, an. 
née 1919) sur le projet de décret renoue 
velant, pour une période d'un an, la pro. 
rogation de jouissance accordée aux lucie 
taires des locaux d'habitation en Afrique 
occidentale française par le décret n° 4«. 
2049 du 31 décembre 1948: 

6° Et de la demande davis (n° 201, an. 
née 1949) sur le projet de décret portant: 
1° majoration des ed des locaux à 
usage d'habitation à Madagascar et dépen. 
dances ; 

2° Maintien en jouissance des locataires 
et occupants de bonne foi des locaux à 
usage d'habitation à Madagascar et dépen- 
dances, 

IV. — Tenir séance le vendredi 20 dé. 
cembre, à quinze heures, pour : 

a) L'ordre du jour sera fixé par li con. 
férence des présidents du jeudi 29 décen. 
bre; 

b) Allocution de M. le président, 


nég 
pro. 


dier à la 
unes de 


ul 
[ls 


Annexe au procès-verbal 
de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement) 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de 
la demande d'avis: (n° 135, année 1949) 
sur un projet de décret portant création 
d'une fédération des chambres de com- 
merce, d'industrie et d'agriculture à 
Madagascar, 


M. Tétau à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 242, an- 
née 1949) tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi fixant la partici- 
pation des autochtones au capital des en< 
treprises exerçant leur activité outre-mer. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Delmas à été nommé rapporteur 
pour avis de la demande d'avis (n° 411, 
année 198) sur le projet de loi instituant 
un fonds forestier d’outre-mer. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 231, ahnée 1%) 
tendant à demander au Gouvernement de 
créer une commission interministérielle 
et une direction de Nord-Africains en 
France et à en faire dépendre les coni- 
missions consultatives des questions nord- 
africaines et les contrôleurs sociaux qi 
prendront le nom et la fonction d'assi- 
| lantes des questions nord-africaines, 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 DECEMBRE 1949 


M. Chekkal Daho à élé nommé rappor- 
teur de Ja proposition (n? 305, année 1949) 
sendant à la eréation de sanatoria, dans 
1 métropole, pour les travailleurs nord- 
africains atteints de tuberculose, 


LÉLISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, 


ADMINISTRATIVES KT DOMANIALES 


M. Randretsa été nommé rapporteur 
1 la demande d'avis (n° 170, année 1949) 

projet de loi tendant à la moditica- 
dispositions relatives à lorgani- 
transitoire de Ja justice à Madagas- 
x et dépendances et aux Comores. 


M. Antonini à élé nommé rapporteur de 
demande d'avis (n° 269, année 1949) 
tend: nt à proroger d'une année les dispo- 

- du décret n° 46-2821 du 27 novem- 
(016, instituant à Madagascar et dé- 
rendances des mesures exceptionnelles en 
vue de remédier à là crise du logement. 


M. Antonini à été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 270, année 1949) 
tendant à proroger jusqu'au 31 décembre 
1950, les dispositions du décret du 21 octo- 
bre 1946 portant institution de mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remedier à Ja crise du logement dans les 

aunes de Dakar et de Rufiisque. 


M. Antonini a élé nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 271, année 
tendant à proroger les dispositions du dé- 
ret n° 47-2167 du 15 novembre 1947, por- 
tant réglementation des loyers des locaux 
l'habitation en Afrique équatoriile fran- 


Cat 


M. Antonini à été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 274, année 1949) 
tendant à proroger pour une nouvelle pé- 
riode d'une année, à compter du 1% dé- 
cembre 1949, les dispositions du décret du 
29 avril 1942, déterminant, en Nouvelle- 
Lalrdome et dépendances, les cas dans les- 
quels les propriétaires sont autorisés à 
donner congé à leurs locataires. 


M. Antonini à été nommé rapporteur de 
là demande d'avis (n° 300, ante 1949) sur 
un projet de décret renouvelant pour une 
période d'un an Ja prorogation de Ja 
jouissance accordée aux locataires des lo- 
‘aux d'habitation en Afrique occidentale 
française par le décret n° 48-2049 du 91 dé- 

ermbre 19,48. 


M. Antonini à été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 3U{, année 1949) 
sur un projet de décret portant: 

i° Majoration des loyers des locaux à 
usage d'habitation à Madagascar et dépen- 
dances ; 

2° Maintien en jouissance des locataires 
el occupants de bonne foi des locaux à 
usage d'habitation à Madagacrar ct dépen- 
dances 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Le Brun Kéris à été nommé rappor- 
teur de la proposition (n° 291, année 1949); 
tendant à demander au Gouvernement de 
République francaise : 

1° De ratifier au nom de toute l'Union 
l'ançaise, après accord avec les Etats asso- 
et prolégés, la convention internatio- 
sur le génocide ; 

2° H'intervenir auprès de l'O. N. U. pour 
que soit élaboré un texte complémentaire 
sur le génocide culture. 


M. Corval à été nommé rapporteur de la 
proposition {n° 292, année 1949) tendant 


à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique francaise : 

1° De promulguer solennel'ement dans 
toute l'Union française, apres l'accord des 
Etats associés, la déclaration des droits de 
l'homme ; | 

2° De la diffuser partout et d'en prévoir | 
l'enseignement dans tous les élablisee 
ments seolaires; | 

3° D’intervenir auprès de l'O. N. U, pour : 
que soient bientôt élaborés les textes né- 
cessaires concernant les droits de commu- 
rautés naturelles, les droits sociaux et les 
droits culturels : 

4° De prévoir et d'appliquer toutes me- | 
sures de mise en œuvre effectives des ! 
principes proclammés par la déclaration. 


M. Albuy à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition et proposition de ré- 
solution (n° 306, année 1949) tendant : 

1° A j'organisation rationnelle et à la 
planification de économie de l'Union 
française ; 

29 À sauvegarder les voies de son déve- 
loppement dans les accords économiques 
européens en discussion ; 

3° A donner à la représentation française 
dans les organismes internationaux par sa 
composition et la portée de sa mission, le 
caractère d'une véritable représentation de 
l'Union francaise. 


Erraia 
à la suile du compte rendu in extenso 
de la séance du 2%) décembre 1949. 


(Journal ojliciel, débats Assemblée de l'Union 
française, 21 décembre 149.) 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quetles 11 n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication, Finances et affaires 
économiques, ? Jigne, au lieu de: « No 17. — 
M. Bichon », lire: « No 77. — M, Bichon »; 
France d'outre-mer, % ligne, au lieu de: 
« N° 48. — M, Paul Catrice », lire: « No 43, — 
M. Paul Catrice ». 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


LA 
séance du jeudi 22 décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 126) 


Sur l'amendement de M. Arnault et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés | 
sur la proposilion relative à la lutie contre 
la tuberculose à Madagascar. 


Nombre des votants.............. 142 


Pour 32 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adop'é. 


Ont voté pour: 

Mlle Allemandi. Diarra Tiemoko. 

MM. Donnat. 
Arboussier (d’}. Egretaud. 
Arnault. Lachena). 
Mile Autissier. Mlle Lafon, 
Barbé, Lautissier. 
Mme Bertrand. Lombardo. 
Bizot. Mignot. 
Boiteau. Mitterrand. 


Boubou (Hama). 
Boysson (Guy de) 
Carroué. 
Chassiot. 

Comiti, 


Coulibaly (Mamadou). 


Curabet. 
Darlan, 


Moullee (Contre- 
Amiral). 

Nignan. 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général). 

Thévenin. 


Tubert (Général). 


Ont voté centre : 


MM. Junillen (Lucien). 

Alduy. Kkemajou 
André (Max). La Gravière 
Antonini. Lourent-Eynac. 
aurin. 
La Vasselais (de). 
Mile Le Ber 
Bichon (Lieutenant Le Brun Kéris. 

Colonel). Lee hani 

iidet Mine læfauc ln UX, 
Le Guénédal. 
luix-Basset. Lévy. 
Lhuillier. 
Languet. 


Boukheloua. Mademba Racine. 


Bour (Alfred), Mine Malroux 
Bou uarél. Mever 
Boussenot, Michard-Pellissier, 
Mine Caflot. Monnet. 
Camprasse. Mie Ermilienne 
Catrice (Paul). Moreau. 
Cazelles, Morel. 
Charier. Moreux 
Chekkal Paho Motais de Narbonne 
Chevance-Berlin (Léon). 
(Général). Naroun. 
Cianfarani. Oudard. 


Conombo (Joseph). 
quart. 
Cortinchi (Guidi- 


Ouedraogo (Rougou- 
raou a). 
Peretti (de). 


cella). Perier, 
Corval. Piéri 
Costes. Polycarpe. 


Coubhèche {Saïd-Ali). Ramarmpy. 
Coulon. tandretsa Rasafy. 
Daber (Jules). Riond (Gedrzres}). 
Delrnas. Rosenfeld. 
Detraves (Guillaume). | Rosfeider. 

Diop Babakar Roulleaux-Dugage. 
Doran£gé Miche)). Saidon bjermakcye 
Dumas. (Issoufou). 
Ebédé Sarrant lAlbert). 
Esnault (Yvon). Savary 

Estèbe. Savi de Tové 
Fonrcade., (Jonathan). 
Gaignard. Schmitt. 


Gaudart. Schoek,. 
Gentet. Simon (Paul). 
Georget. Sousatte. 
Gervain. Sylvestre. 
Giard. Télau 


Griau!e, Thémia. 

Gucye Momar Djim Touré. 

Guyard. Mine Marianne 
Hazoumé. Verger. 
Ibrahim (Babikir). Viniger. 


Jacobson. Vivier. 
lousselin. Voea. 

Ya Poumbia. 
Julien. Zincou. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Lapart, 
Dadet, Léon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Serat. 
Abbas (Ferhat). Sim Var. 
Abdesselam. Sok Chhong. 


Ahmed Kotoko Souvannavong Ourot. 
(Alifah}. Souvannavong Pheng. 


Bilavarn Khoun. 
Boumendiel, 


Thonn Onk. 
Vendenhoomgaërde, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Sar Diawar. 
Montrat. Soppo Priso. 


Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
de l'Union française, et Mme la princesse Ping- 
péang Yukanthor, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vérification, conformes à la 
islte de scrutin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 127) 


Sur la firation au jeudi 29 décembre de Ja 
date de discussion de la proposition n° 327 
tendant à demander au Gouvernement d'in- 
witer les autorités judiciaires compétentes à 
faire accélérer l'instruction relative aux 
huit détenus politiques arrétés le G février 


Nombre des 143 
Majorité absolue. 72 
Pour l'adoption...,... 108 
Conlreé 35 


L'A:-cmblée de l’Union française a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Aluned Kotoko 
(Alifah),. 
Alduy. 
André (Max), 
Antonini. 
Aubert. 
Rogarra. 
Belabed, 
Bichon (Lieutenant- 
Bidet 
Blachette, 
Boluix-Basset, 
Borrey 
Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Mine Caffot. 
Camprasse. 
Catrice (Paul). 
Cazellez, 
Charlier. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Cianfarani. 
Conombo (Joseph). 
Coquart. 
Cortinchi (Guidi- 
cello). 
Corval. 
Costes 
Coubèche {Saïd-Ali). 
Daber (Jules). 
Delmas, 
Detraves 
Diop Babakar, 


Dorange (Michel), 
Dumas, 

Fhédé. 

Esnault (Yvon). 
E:lèbe. 


Fourcade, 

Gaignard, 

Gaudart. 

Centet. 

Ceorget, 

Cervain. 

Giard. 

Griaule, 

Gueye Momar Djim. 
Guvard. 
Hazoumé. 
Ibrahim 
Jacobson. 
Jousselin. 
Juge. 


dulien. 


(Babikir). 


(Guillaume). 


Junillon 

Kemajou. 

La Gravière, 

Laurent-Evnac. 

Laurin. 

La Vasselais (de), 

Mlle Le Ber, 

Le Brun Kéris, 

Lechani. 

Mine Lefaucheux. 

Guénédal. 

Lévy. 

Lhuillier, 

Longuet. 

Mademba Racine, 

Mme Malroux. 

Meyer. 

Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René), 

Môtais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Peretti (de). 

Perier. 

Piéri. 

Ramampy. 

Randretsa Rasafy. 

Riond (Georges). 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Pjermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert). 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Schmitt. 

Schock. 

Simon (Paul). 

Sousatte, 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thémia. 

Touré. 

Mme Marianne 
Verger. 

Viniger, 

Vivier, 

Voca. 

Ya Dboumbia. 

Zinsou. 


(Lucien), 


Ont voté contre : 


Mile Alléemandi, 
MM. 

Arboussier (d’). 

Arnault. 

Mile Autissier. 

Barbé. 

Mme Bertrand. 

Bizot. 

Boiteau. 

Boubou (Hama). 

Boysson (Guy de), 

Carreué. 

Chassiot. 


Comitl. 


Coulibaly (Mamadou). 


Curabet, 
Darlan. 
Diarra Tiemoko, 
Donnat, 
Egretaud. 
Lachenal. 
Mile Lafon, 
Lautissier. 
Lombarde. 
Mignot, 
Mitterrand, 


Moullec (Contre- Sim Var. 
Arniral), Sok Chhong, 
Nignan. Thévenin, 
Odru, Thonn Ouk. 
Piot. Tubert (Général), 


Plagne (Général). 


S'est abstenu volontairement : 
M. Polycarpe. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Dadet. 
Abbas (Ferhat), Lapart, 
Abdesselarn, Léon, 
Bilavarn Khoun, Serot, 
Boumendijel, Souvannavong Ourot. 
Boussenot, Souvannavong Pheng. 
Coulon. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Montrat. 
Pann Yung, 


Sar Diawar, 
Soppo Priso, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
de l'Union française, et la princesse 
Pingpeang Yukanthor, qui présidail la séance. 


Les 
été de 


Nombre des VOLANLS 
Majorité 


Pour l'adoption. 109 
Contre 


nombres annoncés en séance avaient 
14% 

3 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 


reclifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


+0. 
Ordre du jour du vendredi 23 décembre 1949. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


do Discussion de la proposition de résolution 
de M. Saidou Djermakoye et des membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi instituant un office universitaire de l'Union 
française (n°s 74 et 302, année 1949. — M. Ger- 
vain, rapporteur); 

90 Discussion de la proposition de résolution 
de MM. Camprasse, Jacobson, Polycarpe, Syl- 
vestre et Thémia, tendant à inviter l'Assem- 
blée nationale à demander à l'Assemblée de 
l'Union française son avis sur le projet de loi 
ne 8093 concernant le fonds d'investissement 
pour le développement économique et social 
des territoires d'outre-mer (nos 294 et 310, an- 
née 1919, — M, Sylvestre, rapporteur); 

3 Discussion de la proposition de MM. Bé- 
carré, Alduy, Belabed, Chekkal Daho, Lechani, 
Pieri et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. 0. et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à participer à l'érection, à Aïn- 
El-Turck (Oran) d'un monument commémo- 
rant la reconstitution de l’armée française en 
vue de libérer le sol national (nos 226 et 307, 
année 1919, — M. Belabed, rapporteur); 

4o Discussion de la proposition de M. Momo 
Touré et des membres du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer tendant à inviter le 
Gouvernement à élargir les dispositions du 
\décret du 7 janvier 198, qui réglemente à 
titre privé, l'exercice de la médecine par les 
médecins, pharmaciens, sages-femmes afri- 
cains et à transformer l’école de médecine de 
Dakar en faculté (n°s 307, année 1918, et 272, 
année 1949, — M. Borrey, rapporteur); 

5° Discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée na- 
tionale, sur la proposition de loi de MM. La- 


mine-Guèye, Horma Ould Babana, Yacine 
Diallo, Defferre, Ninine et des membres du 


groupe socialiste, députés, tendant née 
applicables dans les lerritoires 
elles ne sont pas encore en vVizueur, ds 
rentes lois relatives à l'inscription marins 
et organisant dans ces territoires le fo1-1 
nement de l'administration de 
maritime {n°4 35 et 319, année 1959 — y 
vain, rapporteur), 


pilon 
Len 


Convocation de commissions. 


La commission des affaires financière 
réunira le vendredi 23 décembre 
dix heures trente (local no 116): 

Examen du projet d'avis de M. Delais 
la demande d'avis (n° 417, année 1913) in. 
tuant un fonds forestier d'outre-mer, 


$a 


19 1, d 


La commission de comptabilité se réunir 
le mercredi 28 décembre 1949, à dix heur: 
(salle 119): 

49 Examen du projet de règlement de là 
caisse des relraites des anciens conseillers, 

90 Projet de modification de l'article 10 du 
règlement de comptabililé (réglementation 
des voyages); 

30 sur l'examen du compte de ges 
tion de l'exercice 1918, 


Commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 
(Séance du 21 décembre 199.) 


Présents. — MM. Belabed; Mme Cali: 
MM. Cazelles, Gueye Momar Djim, Lebror. 
Keris, Longuet, Meyer, Monnet, Schock, 
niger. 

Ercusés. MM. Bizot, Boubou Hamas, 
Bouda, Carroue, Diarra Tiemoko, Ibrahirn, La. 
part, Lhuillier, Mignot, Ouedraogo, Piot, Ros- 
félder, Saidou Djermakoye, souvannavong- 
Pheng. 


Suppléants. — M. Chassiot (de M. Boileau); 
M. Le Brun Keris (de M. Alfred Bour) ; M. Cx 
zelles (de M. Ebède); M. Monnet (de M. ke- 
majou); M. Gueye Momar Djim (de M. 
demba Racine); M. Viniger (de M. Roulleaux- 
Dugage). 


Législation, justice, fonction publique, 
affaires administratives et domaniales. 


(Séance du 22 décembre 1919.) 


Présents. — MM. Abdesselam, Anton, 
Pelabed, Alfred Bour, Bourgarel, de Boy-<0n, 
Giard, Jousselin, Junillon ; Mile Lafon; 
MM. Polycarpe, Randretsa, Simon (Paul). 


Excusés. — MM. Cortinchi, Dadet, Lomn- 
bardo, Michard-Pellissier, Morel, Nignan, sai 
de Tové, Sousatte, Thonn Ouk, Touré. 

Suppléants, — MM. Bourgatel, de M. Pr: 
Antonini, de M. Boluix-Basset; Mlle Lafon, 
de M. Arnault; MM. Simon, de M. Motais d° 
Narbonne: Abdesselam, de M. Roulleaur- 
Dugage; Junillon, de M. Ebédé. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 23 décenr- 
bre 1949. 


No 323. — Rapport de M. Savi de Toyé sur 
la proposition (ne 156, année 1919) d 
M. Paul Catrice, tendant à demander 
au Gouvernement d'engager immédii- 
tement des négociations internationale; 
en vue d'arriver à un accord inter 
tional sur la répression de l'alcoolism? 
dans les territoires d'eutre-mer, 


Paris. 


imprimerie des Journaux officiels, 31, quai 


Voltaire 


\ 


